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La  règle  dite  Catonienne  a  acquis  assez  de  célébrité,  et  a 
été  souvent  dotée  d'une  importance  considérable,  parce 
qu'elle  a  été  envisagée  comme  exprimant  un  principe  géné- 
ral, et  confondue  volontiers  avec  cette  maxime  qu'on  trouve 
également  dans  les  lois  romaines  :  Quod  initio  vùiosumest^ 
non  potest  t rotin  tempo,  'h-s, ne  *.  Cependant,  en 

iiinanr  les  textes  de  près,  «-t  çn  parcourant  les  applica- 
tions que  nousfournisMiii  les  fragments  des  jurisconsulte.-, 
il  esl  facile  de  constater  (jue  cette  règle  a  reçu,  sous  la  plume 
de?  commentateurs,  une  extension  exagérée,  et  qu'en  réa- 
lité, plie  ;i\;ui  un  rôle  plus  modeste  que  celui  qui  lui  a  été 
vulgairemenl  .  Loin  de  s'appliquer  à  tous  les  actes 

juridiques,  la  règle  n'étail  faite  que  pour  les  dispositions  de 

l..  4«».  Dr  hff  fut     D  1 10-19 
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dernière  voient»'  à  titre  particulier  (legs  ou  fidéicommis  ). 
Elle  n'avait  d'autre  bul  que  d<  trancher  cette  question  : 
Faut-il,  pour  apprécier  la  validité  de  cette  - 
tions,  prendre  en  considération  l'époque  de  la  confection 
du  testament  ou  celle  de  la  mort?  La  règle  poste  par  Catoo 
lit  prévaloir  la  première  de  ces  opinion-,  mais  uniquement 
par  rapport  aux  legs  destine-  à  produire  un  effet  Immédiat 
la  mort  du  testateur,  tandis  qu'il  n'\  avait  pas  lieu  a 
user  de  la  même  quant  aux  legs  dont  l'effet  oe  de- 

vait se  réalise]  qu'ultérieurement,  notamment  quant  aui 
legs  conditionnels. 

Cette  division  des  legs  en  deux  catégories,  dont  les  uns, 
asservis  à  la  règle  Gatonienne,  prenaient  leur  initiant  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  et  les  autres,  dis- 
peng  .  n'avaient  leur  initvum  que  dans  l'a- 

venir, n'établissait  pas  néanmoins  entre  les  deu  -  une 

démarcation  tellement  profonde,  qu'on  ne  «lût  point,  pour 
les  legs  •  11  mptfi  de  la  règle  Catonienne,  Be  préoccuper  de 
l'étal  de  chos<  - 1  listant  lors  du  testament,  ainsi,  l'absi 
de  la  U&tamenti  factio  chez  le  légataire,  ;  com- 

merchtm  dan-  l'obj(  I  légué,  ae  pouvaient  être  i  onjurés  par 
la  précaution  d'une  condition  jointe  i  la  disposition,  ce  qui 
prouve  que  les  jurisconsultes  romaii  ai  dwM 

vices  des  i  urs  à  la  portée  de  i 

nienne.Q  .  stion  d<  Bavoii  si  l'in  l<  p<  ad  uace  entre 

_-  etl<  gratifié  d(  vail  61 osid  aune 

offirant  également  un  caractèn  de  nécessité  absolue,  il  y 
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avait  entre  les  deux  écoles  un  dissentiment  que  nous  ont 
fait  connaître  les  commentaires  de  Gaïus. 

D'un  autre  côté,  l'application  littérale  de  la  règle,  telle 
qu'elle  avait  été  formulée  par  Gaton,  eût  abouti  quelque- 
fois à  annuler  des  legs  purs  et  simples,  dont  la  validité  est 
cependant  reconnue  dans  des  textes  positifs,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  esclave  est  légataire,  soit  d'une  chose  ap- 
partenant à  son  maître,  soit  d'une  créance  due  purement  à 
ce  dernier.  Nous  voyons  là  l'œuvre  d'une  interprétation  rai- 
sonnable, qui  dégagea,  sous  la  forme  vicieuse  donnée  à  la 
règle,  la  pensée  qu'elle  avait  en  vue  de  faire  prévaloir.  La 
sagacité  des  jurisconsultes  sépara  la  personne  de  l'esclave, 
sujet  certain  du  legs,  de  la  personne  du  bénéficiaire  indé- 
terminé appelé  éventuellement  à  en  recueillir  le  profit.  Ce 
dernier  point  fut  traité  comme  étranger  à  Yinitium  du  legs, 
et  échappa  dès  lors  à  la  règle  Catonienne. 

Ce  n'est  donc  qu'à  l'aide  de  distinctions  nombreuses,  et 
parfois  assez  délicates,  que  l'on  peut  parvenir  à  circonscrire 
le  véritable  domaine  de  la  règle  introduite  par  Caton. 
LYxamen  des  difficultés  que  présente  l'application  de  cette 
règle  ayant  fait  l'objet  de  plusieurs  séances  pendant  le  cours 
de  la  conférence  de  doctorat  dont  nous  avons  été  chargé, 
cette  année,  à  la  Faculté  de  Paris,  nous  avons  résume  le 
résultat  des  conclusions  auxquelles  nous  a  conduit  l'étude 
<tte  matière.  Nous  avons  jugé  utile  de  publier  le  fruit 
de  nos  recherches,  soit  [tour  fixer  les  souvenirs  de  dos  au- 
diteurs, soit  pour  soumettre  les  solutions  que  nous  avons 


adoptée!  auj  peitonnefl  que  ptui  uitéi  liieuaMcn  di 

l'un  des  problème)  li  aombreui  qu'offre  lajuriiprud 
i-oin.iiiir,  en  appelant  leur  critique  lur  d  ■  que 

Dont  o'aveni  admises  quelquefois  qta'  m, 

La  Hrru,  historique^  qui  nouea  déjà  prêté  le  - 
sa  publicité  pour  an  travail  de  plue  longm  baleine,  i  bien 
voulu  août  ouvrir  encor<   tes  colonne»  pour  j  ineérer  le 
iui  i.i  règle  Catomenne. 

K.  Machklard. 
Paris,  16  juin  18«i. 
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LA   RÈGLE   CATONIENNE 


EN  DROIT   ROMAIN. 


1.  La  règle  Catonienne  est  ainsi  appelée  du  nom  de  son  au- 
teur, c'est-à-dire  du  nom  du  jurisconsulte  qui  la  fit  prévaloir, 
de  même  qu'on  appelle  stipulation  Aquilienne  la  formule  de 
stipulation  inventée  par  Aquilius,  et  caution  Mucienne  celle 
qui  fut  imaginée  par  Mucius.  On  ignore  quel  est  précisément 
celui  des  Catons  qui  donna  son  nom  à  cette  règle.  Remonte- 
t-elle  jusqu'à  Caton  le  Censeur,  Marcus  Cato,  qualifié  par  Pom- 
ponius  !  de  pr  inceps  Purciœ  familiœ,  ou  seulement  à  son  fils, 
qui,  comme  jurisconsulte,  acquit  encore  plus  de  célébrité  que 
le  père?  Pomponius2  nous  apprend  que  de  son  temps  on  pos- 
sédait les  ouvrages  du  père  [ai jus  et  libri  exstant)  ;  mais  il 
ajoute  que  le  fils  en  avait  laissé  davantage  {sed  plurimi  filii 
ejus).  Aulu-Gelle  3  atteste  l'importance  des  œuvres  de  Caton  le 
fils  (egregios  de  juris  disciplina  lièros  reiiquit).  Il  est  vraisem- 
blable que  les  fragments  du  Digeste,  où  il  est  fait  mention  des 
libri  Catonis,  se  réfèrent  à  Caton  le  fils,  et  que  c'est  là  que  se 
trouvait  formulée  la  règle  dite  Catonienne.  Quel  que  soit  d'ail- 
leurs l;auteur  de  la  règle,  elle  aurait  été  introduite  avant  la  fin 
du  sixième  siècle,  puisque  la  mort  de  Caton  le  fils,  arrivée  l'an 
600  «le  Home,  est  antérieure  à  celle  du  père,  qui  survécut  à 
son  fils,  et  ne  mourut  qu'en  605. 

2.  Voici  la  teneur  de  la  règle,  telle  qu'elle  nous  est  fournie 
par  Cclse  l  :  Catoniana  régula  sic  définit  :  quqd,  si  testameriti 
facti  tempore  decessisset  testator,  inutile  foret,  id  legatum,  qwm- 

I.   1,  §  88,  De  orig.jur.,  D.  (2-1). 
(Ud. 

i .iv.  XIII,  ch.  xviii, 
•  !..  I,  prM  De  ng.  Cat.,  D.  (34-7). 
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.  le  but  <1<1  la  i  !  ar- 

..  r  1rs  ,]|,  s  ~  ::  de  la 

validité  di  inf  de  vue  suivant.  11  faut 

que  la  morl  d  rrivée  imn 

après 

aurait- il  pu  ôtl  -  I  n'y 

a  pas  a  tenir  compte  »l<  is  changement!  survenus  dans  l'inter- 
valle écoulé  depuis  la  confection  du  testament  jusqu'au  moment 
ree]  du  d  obstacles  qui  existaient  à 

ne  aient  disparu  dans  rentre-temps. 

ni    OU     rh'iriir     ,i    JU-tllilT     l\jli«>UUrllrllieilt      la     IV-le 

Çatynjenne,  elle  dcuj  parai 

liwiiirni,  11--  les  i'i-..j.  h.  (],s  ,lis|a.sitiuiis  j.our  l'a\ 

iutù;  DOUX  L'époque  -!.-   la  morl.  hi'-  lois,  pou 
aitendre  cet^a  époq 

eulles  qui  efl  lait  ne  si  La   repQfl 

ilitit  rire  amprun,  mine    le 

m  '.  ii  c  :: 

tout  d  t.ut  inconnu.  M<  .i  .i  •  >l  |q  conp)jlfpn  de  l'fynminill,  con- 
dition «lonl  l'acCOm  dl  poul  W  a  t.»ul  in>tai, 
l'immiuencfl  du              pi|  surioul 

mclu 

chacun  et  ibution  de  son  patrimoine 

dans  cette  il'  '■  qu'on  peul  faire  immécini  I  aire. 

|eç  pbsiacles,  il  l< 
n';ùi  il  i  qinl  ••  ni  avail  :  uit.  Au  moins  la  i 

;ie  incertifié  ;  et  la  rè$e,  Calonienne,  «'ti  annula., 
a  L'ayanl 

:it  plus  applicables  alors  que  le  testateur 
n'a  pas  entendu  faire  «les  .impositions  ,jUi  auraient  un  eflel  im- 

réaliser  que  'Uns  un 

lus  ou  moins  "•  feul  pas 

un  obstacle  actuel,  puisque  1<'  testateur  ne  voulait 

,  1. 1 

le  sur 

ii  1 1  ooe.  \ "ii  i.  \ .  p.  I < i . 
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point  laisser  do  suite,  mais  seulement  à  une  époque  ultérieure. 
Aussi  la  règle  Catonienne  était-elle  écartée  toutes  les  fois  que  le 
dies  cèdent  du  legs  ne  se  liait  pas  à  la  mort  du  disposant,  et  qu'il 
se  plaçait  au  delà.  Cette  restriction  importante,  qu'on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  pour  bien  saisir  la  portée  de  la  régie,  est  in- 
diquée dans  la  loi  3,  D.  h.  t.  Catoniava  régula  non  pertinei  ad 
lœr  éditât  es,  neque  ad  ea  leyota,  quorum  dies  non  mords  tempore, 
sed  po$t  aditam  cedit  hereditatem.  Nous  négligerons  quant  à  pré- 
sent le  mot  hercditates,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  Mais 
nous  ferons  de  suite  cette  remarque  essentielle,  qu'il  dépendait 
toujours  de  la  volonté  du  testateur,  en  ajoutant  une  condition  à 
son  legs,  de  le  metlre  en  dehors  de  l'atteinte  de  la  règle  Cato- 
nienne. On  sait  que,  pour  un  legs  conditionnel,  le  dies  cedcns 
était  différé  jusqu'à  l'événement  de  la  condition1. 

5.  Il  résulte  de  la  loi  3  que  la  règle  Catonienne  n'était  pas 
absolue  en  matière  de  legs.  On  devait  distinguer  deux  catégories 
de  legs  :  d'une  part,  ceux  dont  le  dies  cédais  était  contemporain 
de  la  mort  du  disposant,  et  d'autre  part  ceux  dont  le  dies  cédais 
était  postérieur  à  cet  événement.  Les  premiers  étaient  assujettis 
à  la  règle,  les  derniers  en  étaient  exempts. 

G.  Toutefois  cette  division  n'est  pas  rigoureusement  exacte. 
11  peut  se  faire  que,  dans  la  première  classe  de  legs,  il  y  en  ait 
qu'on  doive  encore  soustraire  à  l'empire  de  la  règle.  On  arrive, 
en  effet,  à  admettre  une  seconde  restriction,  si  l'on  s'attache  a 
l'interprétation  de  la  pensée  du. testateur  exprimée  par  la  règle, 
interprétation  qui  est  celle-ci  :  Si  je  meurs  aujourd'hui,  je  veux 
qu'on  accomplisse  tel  ou  tel  leurs.  Du  moment  où  le  testateur  a 
eu  soin  de  dire  :  Je  ^entends  iris  léguer  pour  le  eus  ou  je  mour- 
rais sur-le-champ,  mois  uniquement  pour  le  eus  oh  je  mourrais  <) 
h'Uc  époque^  il  n'est  plus  vrai  de  prétendre  qui]  a  disposé  dans 
idée  qu'on  pourrait  immédiatement  exécuter.  Aussi,  doit- 
on  alors  mettre  de  côté  la  règle  Catonienne.  même  à  l'égard  de 
qui  auraient  leur  dies  eeéens  mm  lis  iemporè.  Si  on  l'appli- 
quait littéralement,  on  arriverait   a   une  absurdité.    C'est  là  ce 

1  L'addition  d'un  dies  certus  n'aurai  l  pas  >uiii  pour  soustraire  II  disposi- 

l i on  a  !*em|)iit'  de  la  règle  CalODieune  :   le  tenue  li\e  n'einpèeliaii  pat   le 

Iroii  au  legs  4'êire  .n-  |ui-  an  légataire  <\<^  la  mort  du  testateur 
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que  veut  dire  Celse,  quand  il  ajoute,  1.  1.  pr.  :  Quœ  de/UÙtk  M 
quibusdam  fait 
7.  Cette  ion,  qui  au  fond  esl  une  critique  de  la 

&on  donnée  à  la  régie,  a  Lel  punit  qu  elle  esl  appelée  faim, 
le  jurisconsulte  dans  la  suite  du  texte.   Il 
suppose  d  abord,  a*u  paragraphe  1er,  que  quelqu  un  a  légué  de 
n       meurt  aprèt  telle*  calendes,  Bo  tait,  Li  n'est  mort 
qu'après  L'époque  fixée.  Faudra-t-il  ici  argumenter  subtilement 
an  cavillamur)!  Non,  répond  Celse.  11  n'y  a  pas  lieu  à  s'in- 
quiéter du  sort  du  Legs,  dans  L'hypothèse  qui  sert  de  point  de 
départ  pour  l'application  d  le  Catouienne,  celle  d'une 

mort  Immédiate,   par  conséquent  d'une  mort  antérieure  aux 
calendes  indiquées  par  Le  testament,  puisque,  d'après  la  ma- 
nière dont  la  disposition  est  conçue,  il  n'y  aurait  pas 
dans  cette  hypothèse.  Avant  de  s'occuper  du  point  de 
un  Legs  est  valable,  il  laut  d'abord  qu'il  y  ait  un  Legs.   Nam  /toc 
modo,  si  statùn  mortuus  fueritt  non  este  datum  legaiusn  i 
quam  inutiliter  datum.)  11  n'y  a  b-urs  véritablement  qu'autant 
que  Le  testateur  a  survécu  aux  caleo  Jl  à-dire  en  dehors 

ne  la  supposition  qui  sert  d  i  atonieno 

moins,  on  pourra.:  lié  de  faire  tomber  Le  \s  le 

juug  de  la  car,  La  condition  B'étant  accompj 

tore,  Le  Li  renu  avan  «  pur  et  simj  I  mme 

tel,  il  a  son  u  mortit  tem±  Qureusement, 

lors,  le  Legs  devrai!  ol  éir  à  la  i  Lre  annulé.  M    i 

rait  là  une  interprétation  inintelligente,  qui  ne  tiendrait  compte 

que  de    la  lettre    et     Iloll    de  1  esprit  de  l,t  ,l0lt 

appliquée  que  Là  où  Le  testateur  a  disposé  en  rue  dune 
morl  immédiate,  et  non  quand  il  a  .subordonne  le  .  sur- 

vivance jusqu'à  telle  époque. 

s    I  graphe  2  de  la  loi  1  contient  un  second  exemple 

■ui.ii  d  testateui  a  ritius  un  tonds  qui  appar- 

tenait a  ce  Titius  Lors  do  testament;  seulement  il  n'a  l< 
qu'autant  que  Titius  aurait  aliéné  le  fonds  du  vivant  du  testa- 
teur '.  [ci  cncori  il  n'y  aurait  p  Le  testateui  fût  dé- 

'hésitons  pas  à  admettra,  contre  l'avis  de  Cujas,  ladoctriat 
Poihier,  saitie  généralement  pai  letaotean  modernes,  doctrine  iTaprèi 
laquelle  oea  m  ti  :  m  twm  «  ivo  tettator*  aiimaverU,  doivent  être  considén  - 
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cédé  incontinent.  D'un  autre  côté,  l'aliénation  s'étant  effectuée 
vivo  testatore,  le  legs  est  devenu  pur  et  simple  du  vivant  du 
testateur;  et,  par  suite,  son  dies  cedens  devant  se  placer  mortis 
tempore,  le  legs  pourrait  être  considéré  strictement  comme  ren- 
trant dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  gouvernés  par  la  règle  Ca- 
tonienne.  Mais  ici  encore  on  ne  s'arrêtera  pas  à  la  lettre  de  la 
règle.  Celle-ci  sera  mise  à  l'écart  ;  il  n'y  a  pas  legs  au  cas  de 
mort  immédiate,  mais  au  cas  d'une  mort  survenant  plus  tard, 
et  postérieurement  à  l'aliénation  consommée. 

9.  Enfin  c'est  de  la  même  manière  qu'il  faut  expliquer  la 
loi  2,  h.  t.  Il  s'agit  d'un  legs  fait  sous  cette  condition  :  Si  filia 
mea  Titio  nupta  erit.  A  l'époque  de  la  confection  du  testament, 
la  fille  du  testateur  était  impubère,  et  le  mariage  se  trouvait 
impossible.  Mais  le  testateur  survit,  et  le  mariage  s'accomplit 
de  son  vivant.  Paul  déclare  que  le  legs  est  valable.  L'objection 
que  prévoyait  le  jurisconsulte  était  sans  doute  celle-ci.  La  con- 
dition s'étant  réalisée  du  vivant  du  testateur,  le  legs  est  devenu 
dès  lors  pur  et  simple  ;  il  aura  son  dies  cedens  mortis  tempore, 
de  sorte  qu'une  application  étroite  de  la  règle  Catonienne  eût 
conduit  à  l'annuler.  En  décidant  ainsi,  on  aurait  de  nouveau 
mal  compris  la  règle.  Elle  ne  concerne  que  les  dispositions  sus- 
ceptibles d'un  effet  immédiat  au  moment  même  du  testament 
auquel  son  auteur  n'aurait  pas  survécu.  Tel  n'était  pas  le  legs 
en  question,  puisqu'il  dépendait  d'un  mariage  dont  la  réalisation 
était  impossible  à  l'instant  où  le  testateur  réglait  ses  dernières 
volontés  \ 


comme  la  reproduction  de  la  teneur  même  du  legs,  et  non  comme  l'indi- 
cation d'un  simple  accident;  san-  cola,  il  y  aurait  antinomie  entre  la  loi  1, 
§  1,  /(.  t.,  el  Ifl  paragraphe  10.  Instil.  De  légat.,  confirmé  par  la  loi  il,  §  2, 
De  légat. ,1,  D.  (30).  D'ailleurs,  l'expression  item,  par  laquelle  Celse  lie  entre 
eux  les  deux  exemples  qiTil  cite,  prouve  qu'il  continue  à  développe!  la  même 
idée.  Or,  l'analogie  existe,  si  l'on  suppose  que  les  deux  \c£>,  subordonne-* 
dans  le  principe  à  un  <  vénement  incertain,  ont  perdu  celte  modalité  du  vi- 
vant du  t  stateur  ;  elle  fera  défaut,  au  contraire,  si  dans  la  deuxième  espèce 
on  voit  un  legs  qui  était  pur  et  simple  i\c<.  la  confection  du  testament. 

'•  M.  Arndls,  p.  308,  sous-entend,  dan-  la  loi  i,  que  le  mariage  «levait 
être  accompli  vivo  testatore.  1,'hypotlièse  prévue  par  Faul  ressemblerait 
ainsi  a  celles  indiquées  pai  Celse  il  s'agirait  toujours  d'une  condition 
qui,  suivant  l'intention  du  disposant,  doit  se  réaliser  avant  sa  mort. —  Sans 
doute,  en  présence  d'un  legs  conçu  de  la  sorte,  il  y  aurait  lieu  de  le  décla- 
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1»».  Quelle  Utilité  demandé,  pouvait  offrir  ntitroa^ttë- 

tion  d'une  règle  ipéci  le  quant  BU*  1  dont  la  formule 

aurait  été.  parait-il.  arrêtée  par  Cetoll  !  Le  principe  que 
celle  règle<  au  liei  tuer  un»-  siriguiatité,  h'est-il  pas,  au 

contraire,  l'expr  ssion  du  dfoil  commun  ?  La  législation 
main»",  en  effet,  admettait  an  thèse  générale  qu'un  èeté  nul  éB 
i/iifto  ne  pouv  Drmer  par  le  laps  «lu  temps,  comme  lé 

prouva  la  loi  /.  /tir.  \  conçue  de  la  manière  la  plus 

nra- 

On  trouve,  &  l'occasion  des-  stipulations;  In  même 

('•nouer,'   au    paragraphe   _\   InSt.    I>  '  /<.  :  et   Fanal 

la  règle  Cctonienne  irfaitement,  puisqu'il  était 

parmia  de  stipuler  n  propre  chose  boriditionnellement  ',  tandis 
qu'une  stipulation  pur."  et  simple  eût  et»''  mutile.   Las  institu- 
tions d'héritier  étaient  pareillemettl  appr 
pomt  «le  vue.  ainsi  que  L'atteste  la  loi  fitO,  /'    reg.  fur.  :  ( 

Hê  fuit  m~ 

!     ssimilation  loua  ce  rapport  entre   les  institutions  et  les 
aal  mise  en  relief  dans  la  loi  ; 

nnenio  pro/icisamtur,  /(a  ttatuth  \  i       f/ïtiwi 

quoçut sine  r>ti<,  ceperint.  De!  ri  claire- 

ment que  la  nécessité  d'une  validité  est  une  condition 

eomunme  pour  tous  les  actes  de  droit,  de  sorte  que  là  i 

Ionienne  apparaît  comme  une  lUperfluité. 

11.  La  solution  oe  cette  difficulté  vM  no; 

nieusement  exposée  par  M   de  Vangeitw    .  Sans  doute1,  fait  oh- 
I  auteur,  en  principe,  c'est  Vinitiun  d'un  acte  qui  doit 
être  pris  en  considération  pour  statuer  sur  sa  validité.  Mai-  où 

doit-on  placer  cet  uiitium.  quand  il  ^'aurit  de  dispositions  i 

mils  rien  ne  usline 

:i  quant  lu  lemi  -  S*  issemerit  de  la  condl- 

ii.ni   flous  i ensotfs  .pi."  Paul  s  rtirie  difficulté.  »iul  peut  s 

i  m,  nent,  mais 

•mi  legi  pur  <-i  slmpl   da  vivant  du  le  I                                  irrite 

f/j<yr'.                 néanmoins,  ou  •  ,  •  !    :     il    es  i -i,  •      au  mo- 

m  .,,-  tan  moment  tic  la  confection 
.tu  testament. 
I  P.    10-11 
1      i                            D      .  i  -1) 
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montaires?  Probablement  certains  esprits  voulaient  distinguer 
entre  les  institutions  et  les  legs.  En  ce  qui  concerne  l'institution, 
il  n'y  eut  jamais  de  difficulté  à  en  fixer  Yinitium  dès  l'époque  de 
la  confection  du  testament.  On  sait  que  le  testament  pfr  m  et 
libram,  encore  usité  au  temps  des  jurisconsultes,  consistait  au 
fond  dans  une  mnnmpnfio  fnmih '■".  c'est-à-dire  dans  un  contrat 
solennel  intervenant  entre  le  défunt  et  Vnntor  ;  et.  malgré  l'al- 
tération qu'avait  subie  cette  forme  primifim,  on  continua  à  con- 
sidérer le  testament  comme  un  nrrjotivrn  r/vnrf  orjifur  mtor  testa- 
torem  ef  horerlom  '  §  10.  Tnst.  De  fcèlf:  nrrJîn.s.  ce  dernier  tenant 
lieu  de  l'ancien  emtnr  :  hèredi  qui  imâfyiheto  vktttètièMmi  fattlilto 
e?ntori.<  ohtmet  (ibid.).  Quant  aux  legs,  au  contraire,  il  n'y  avait 
aucun  neqothim  entre  le  testateur  et  le  gratifié.  Jamais  le  léga- 
taire ne  participa  au  testament.  Tl  suffisait  d'une  déclaration  de 
volonté  unilatérale  chez  le  disposant.  Dès  lors,  on  conçoit  qu'aux 
yeux  de  quelques  jurisconsultes  le  lecrs  pût  Être  reg'  rdé  ice  qui 
assurément  n'avait  rien  de  déraisonnable^  comme  un  acte  dont 
Yi)iithrm  devait  être  retardé  jusqu'au  jour  de  la  mort.  Mais  cette 
opinion  fut  repoussée  notamment  par  Caton.  dont  le  sentiment 
I  :  ré  valut  :  et,  par  suite,  il  y  eut  nécessité  de  formuler  une  règle 
particulière,  dont  le  but  était  de  fixer  au  moment  même  du  tes- 
tament ['(hlttttm  du  legs.  Toutefois  la  règle  ne  fut  pas  absolue  ; 
il  y  eut  un  tempérament,  admis  peut-être  par  Caton  lui-même, 
introduit  peut-être  parla  jurisprudence  On  sépara  les  legs  qui 
devaient  avoir  un  effet  immédiat  dès  la  mort  du  testateur,  et 
Cëû<  dont  l'effet  ne  devait  se  produire  que  plus  tard  ;  distinction 
fondée  probablement,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  cette  idée, 
que  chacun  est  censé  régler  ses  dispositions  dernières  comme  si 
la  mort  allait  le  frapper  sur-le-champ. 

1  i  La  règle  Catonienne  fut  par  conséquent  destinée  à  sanc- 
tionner le  triomphe  de  ceux  qui  plaçaient  habituellement  l'tni- 
tium  des  legs  au  jour  du  testament.  Elle  n'était  donc  qu'une 
confirmation,  à  l'occasion  des  Legs,  «lu  principe  général  :  Qupd 
initiû  viti  ..  Seulement  la  tournure  qui  fut  donné.' 

principe  dans  son  a  plication  aux  legs  n'était  peut-être  pas  heu- 
reuse. Déjà  nous  avons  vu  |  -  ritiquet  la  rédaction  de  la 
règle.  Ne  peut-on  pas  dire  également  qu'elle  se  trouve  en  échec, 
quand  il  s'agit  du  calcul  de  la  quarte  Palcidie?  Supposons 
qu'un  homme,  peu  solvable  au  moment  où  il  lés  des 
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lecs  purs  et  simples  qui  dépassent  de  beaucoup  Les  trois  quarts 
de  son  patrimoine,  tel  qu'il  existait  au  jour  «lu  testament,  mais 
que,  sa  fortune  s'étant  augmentée  avant  sa  mort,  l'hérédité 
soit  suffisante  pour  satisfaire  s  tous  Les  legs,  sans  entamer  le 
quart  réservé  à  l'héritier.  Qest  certain  que  les  Legs  devront 
■  ei  utés  intégralement,  tandis  que,  en  appliquant  littéralement 
la  règle  Catonienne,  ils  seraient  pas  'une  réduction.  Si; 

au  lieu  de  poser  cette  maxime  ;  Un  legs,  qui  terati  imite- 

iteur  mourrait  de  suite,  doit 
sait  r époque  du  décès,  on  s'était  borné  à  «lire  :  / 
valable  au  qotio,  et  i.'imium  du  legs  pur  et  sumpl     ' 
même  du  testament,  toute  équivoque  eût  été  évitée.  11  n'y  avait 
qu'un  «Imite  à  résoudre,  La  date  de  Vinitium  pour  les  b  gs.  I 
date  une  fois  fixée,  la  nécessité  d'une  validité  allait  de 

en  conformité  du  droit  commun.  C'eut  été  L'affaire  de  la 
nue  de  discerner  Les  éléments  qui  se  rattachent  à  Vinitium 
d'un  acte.  Or,  il  est  clair  que  1 1  mesure  d'après  Laquelle  la  part 
des  légataires  ne  doit  pas  dépasser  les  trois  quarts,  n'appartient 
pas  à  Vinitium  des  Legs,  son  application  ne  pouvant  ■' 
qu'autant  qu'il  y  a  une  nasse  connue,  dont  La  division  suivant 
telles  ou  telles  proportions  est  possible.  Du  reste,  la  jurispru- 
dence romaine,  sans  se  préoccuper  de  la  Lettre  de  la  r-' 
nienne,  n'hésita  pas  sur  ce  point  Ce  fut  Le  moment  de  La  mort  du 
testateur  qui  fut  pris  en  considération  pour  déterminer  le  calcul 

de  la  l'alcidie  ;  et  cela  .levait  être,  puisque  la  loi,  dont  Les  termes 
nous  ont  été  conservés  '.  laissait  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 

Léguer  autant  qu'il  voudrait,  sauf  cette  restriction     Ni   ■ 
quant  çuarttust  partent  hereditai  iant. 

fl  ne  pouvait  y  avoir  d'hérédité  qu'une  fois  le  de<  .  sui- 

vant cet  adage  :  Nulla  -  - 

13.  Ne  doit-on  pas  rattacher  à  L'influence  de  la  règle  Cato- 
nieone  cette  condition  •  ciennement  pour  la  validité  du 

per  vindù  d'après  Laquelle  il  n'y  avait  que  l 

appartenant  >,,  jf/     Q       fîtun  an  testateur,  soit  à  L'époque  de 
testament,  soit  à  L'époque  du  décès,  qui  pussent  être  légm  es  de 

1  Yen  I.  |,  ,,r.  Ad  ,-  t)   (tt-t). 
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la  sorte,  suivant  le  témoignage  de  Gaïus  et  d'Ulpien1?  On  con- 
çoit que  le  testateur  ne  peut  recourir  efficacement  à  la  formule 
do  lego  que  quant  aux  objets  dont  il  est  propriétaire.  Peu  im- 
porte qu'il  ait  acquis  cette  qualité  au  moment  où  il  meurt,  si, 
à  l'époque  où  il  teste,  il  n'était  pas  autorisé  à  transmettre  le 
droit  de  revendiquer,  tontes  les  fois  du  moins  que  le  legs  doit 
être  apprécié,  en  se  plaçant  à  l'époque  de  la  confection  du  tes- 
tament. Mais,  d'un  autre  côté,  si  l'exigence  dont  on  usait  en  cette 
matière  tenait  à  la  règle  Catonienne,il  faudrait  décider  que,  dans 
un  legs  pet  vindicationem  laissé  conditionnellement,  la  propriété 
n'était  pas  requise  au  moment  du  testament.  Les  auteurs  sont 
divisés  sur  cette  question.  Hugo2  et  Harnier-  enseignent  l'affir- 
mative, que  H.  Arndts4  n'adopto  pas,  à  raison  de  la  manière 
générale  dont  s'expriment  Gaïus  et  Ulpien.  Nous  serions  disposé 
à  admettre  la  première  opinion.  On  s'explique  du  reste  Pab- 
sence  de  documents  sur  ce  point,  parce  que.  depuis  le  sénatus- 
consulte  Néronicn.  la  rigueur  appliquée  autrefois  au  legs  per 
'icationem  dut  disparaître,  et  que,  désormais,  la  validité  du 
legs  même  pur  et  simple  ne  pouvait  être  douteuse,  quand  la 
chose  léguée  se  trouvait  au  décès  dans  le  patrimoine  du  testa- 
teur. 

14.  Nous  ne  devons  pas  cependant  passer  sous  silence  un 
texte  qui  a  été  invoqué  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  pré- 
férons, la  loi  24 .  §  1,  De  légat  I,  ainsi  conçue  :  Si  usum- 
fructum  habenrn ,  eumque  legaverim ,  nisi  postea  proprietatem 
ej"s  nactus  sim .  mutile  legatum  est.  Il  s'agit  ici  d'un  legs 
d'usufruit,  par  conséquent  d'un  legs  exempt  de  la  règle  Cato- 
nienne.  Le  testateur,  qui  n'est  qu'usufruitier  lors  du  testament, 
dispose  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  à  ce  moment ,  en 
laissant  un  usufruit  qui  ne  doit  commencer  qu'après  sa  mort. 
Cependant  le  legs  est  valable,  si  la  propriété  est  acquise  posté- 
rieurement au  testament.  Les  commentateurs  ont  l'habitude  de 

1  Gaïus,  II,  19G;  Olp.,  XXIV,  7.  —  Pourvu  que  la  propriété  «xislût  chez 
■  ttenr  au  moment  où  il  disposait,  cette  circonstance  lût-elle  ignorée 
de  lui,  le  legs  «tait  valable.  Noir   l'es]  le  par  la  lui  **,  f;  1.  I)     Dr 

légat.,  I  (30). 

HêdUêgetch,  il   édition,  p.  Wt. 
"  De  reg.  Cat.,  §  lo  et  >  16. 
k  Loc.  cit.,  §  4. 
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voir  dans  cotte  décision  un»  ncë  de  la  règle  Catonionno: 

1"  1<  -  rttll    dfseni-iH .  <i  le  t.  atateÙr  fût  mort  imnv 

tefttèrtt;  néannioihs  il  peill  -  [de,  dans  l'esj 

le  rf  '"a  lieu  ({up  adita  '  ;.  la  diffi- 

cult>  3  de  comprendre  comment  le  \  alalde,  quand 

lé  tes  '  devenu  propriétaire,  mais"  coittirieht  il  ne  le  serait 

i  ftéfaul  de  cette  acquisition.  Pomponius   eu  effet,  aunur 
'ignorait  pas  le  sériatus-consnlte  NéromVd 
lor<.  pourquoi  lé  legs  n'aurait-il  triaintehu  à  titre  de 

portant  sur  un  ttatus-Cbnsulte  s'appliquant  i 

bien  au  legs  d'usufruit  qu'à  celui  de  pro|  nrtië  le  protivb 

Le  paraLrraph  frâ\jm.t  II  Semblerait  qu'aucune  fcVfUi- 

vtfojue  ne  peut  s'élever  sur  la  pensée  du  teétdteut,  quant  à  la 
porti  droit,  puisqu'il  n'était  qu'usufruitier  pdtts 

hdéttt  qtl'il  tant  dire  que  le  testateur  n'a1  pas  entendu1  ici  lé- 
guer la  chose  d'autrui.  et  grever  Ses'  héritiers  de  la  « ■  1 1 
la  procurer  <>  qu'il  a  '  H  propre  usufruit    / 

lerjfir  mis  doute  il  a  commis  une  erreur  gf  mais 

'ir  ne  pouvait  Être  invoquée  par  le  légataire  pour  im- 

r  aui  inTiti-Ts  l'obligation  d'acquérir  l'usufruit  qui  • 
trouverait  point  fa  hereditate.  IHi  moment,  au  contraire,  où  la 
fait  partie  dU    patrimoine  lors  du  décos,  le 

valable,  nonobstant  l'erreur;  yn  n  votuntm 

i%-\î\  \MÛt  Ôe  !"j'ii. 
15.  Remarquons,  avant  de  quitter  ce  point .  que  les  rt 
tour  UitW  de  Justinien,  en  copiant  G  raal  leur 

\é1nne  ancienne  règle  analogue  à  celle  que 
nous  rendus  d*etaminef    L'affranchissement;  comme  le 
rail  des  effets  directs  qu'autant  que  • 
■iait  au  testateur  utroque  t 
était  en  harmonie  avec  la  règle  Catonierin  les  prin< 

du  I.  nique!  on  peut  assimiler  l'atTran< 

ut  considéré  connu.'  Legs  de  la  liberté.  Mais  s'accorde-t-elle 
bien  a\-'.  les  r<  formes  de  Justin ien,  qui  a  voulu  donner  tdùjours 
an\  legs  le  plus  d'énergie  possible,  ol  procurer  au  légataire  l'ac- 
tion in  rem  toutes  les  fou  qu'il  j  a  moyen  de  le  i  ire- 
meut,  sous  Justinien,  Le  légataire  d'une  chose  qui  n'a  et 
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que  depuis  le  testament,  pourra  prétendre  à  la  revendication. 
Pourquoi  l'esclave  affranchi  par  testament,  qui  n'appartenait  pas 
au  défunt  lors  du  testament  mais  qui  lui  appartenait  lors  du 
décès,  n'aurait-il  pas  la  liberté  directe  ex  testatti'ento,  ce  qui  cor- 
respondrait à  l'action  in  ver»  pour  le  légataire  d'un  objet,  qui 
n'est  entré  dans  le  patrimoine  du  disposant  qu'après  la  confec- 
tion du  testament?  La  distinction  maintenue  par  Justinien  n'est 
pas  sans  importance  :  l'esclave  devenant  libre  ex  testàment'o,  il 
serait  IWértus  nrcinus,  et  les  droits  de  patronage  profiteraient 
exclusivement  aux  liberi,  héritiers  ou  non  du  testateur,  tandis 
que,  s'il  obtient  la  liberté  par  suite  d'un  fïdéicommis.  il  la  devra 
seulement  aux  héritiers  institués ,  et  aura  ceux-ci  pour  patrons. 

16.  Nous  avons  indiqué  les  motifs  qui  ont  nécessité  l'adop- 
tion d'une  règle  spéciale  ,  quant  aux  legs ,  qui  est  devenue  la 
règle  Catonienne  Si  notre  explication  est  exacte,  la  règle  ne 
devait  fonctionner  que  pour  les  legs1,  et  non  pour  les  institu- 
tions d'héritier,  à  l'égard  desquelles  Yinitium  n'a  jamais  fait  dif- 
ficulté. Cette  circonscription  de  la  règle  ressort  clairement  de  sa 
formule,  telle  que  nous  la  donne  Celse  :  Id  lègatum...  Aussi  ne 
devons-nous  pas  nous  étonner  de  voir  Papinien  déclarer  dans  la 
loi  3,  //.  /.,  que  cette  règle  n'a  pas  trait  aux  hérédités  Cependant 
Cujas  a  soutenu  énergiquement  et  à  plusieurs  reprises  la  thèse 
inverse,  qui  a  été  suivie  par  Pothier,  et  que  Ion  trouve  encore 
dans  nos  meilleurs  auteurs  modernes,  qui  font  intervenir  la 
célèbre  rè\}fo  Catonienne,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  validité 
d'une  institution2.  Essayons  de  vider  ce  point  important  sur 
lequel  on  dispute  depuis  longtemps. 

17.  Pour  écarter  l'obstacle  qu'élève  contre  son  système  la  loi  3, 
Cujas3  déclare  ce  texte  altéré.  Il  affirme  qu'il  faut  Le  corriger,  en 
lisant  :  libertates  au  lieu  do  :  her éditâtes.  Le  motif  en  est  évident. 

1  Nous  examinerons  plus  loîtl  la  question  Ile  s'avoir  si  II  règle  élaîi  appli- 
cable âui  Bdéîi  ortirhts. 

5  Le  sav.uil  doyen  (te  In  Facullé  «I  •  Ca"n  pense  M1111  Si,  feti  rirôll  romain, 
la  caiMcii.'  de  l'Institué  était  exigée  à  l'ep  que  de  là  confection  dii 
ment,  c'était  là  une  conséquence  soft  des  formes  solennelle*  du  testament 

yrmrsrt  lihruni  ..  soit  StirtOUl  de  la  réglé  Catnnmnnc   tbïr  trdttéiêS  do- 
minons, BtC,  t.  I,  H"  715,  p.  721. 
ni»   iv-4. 
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ajoute  notre  grand  jurisconsulte.  Pour  un  affranchissement,  Le 
i  n'a  lieu  que  adita  hereditatet  La  liberté  n'étant  acquise 
qu'à  (•••  moment,  tassi  Papinicn  rapproche-t-il  Les  affrani 
sements  et  Les  Legs  donl  le  di  -  arrive  que posi  aditam 

h.  Dans  Les  deux  cas,  la  Ionienne  doit  ôtre 

écarté       l     correction  proposée  par  Cujas  ne  repose  sur  l'auto- 
rité d'aucun  manuscrit  :  aussi  est-elle  justement  ; 
Pavre1.  Quant  au  raisonnement  de  Cujas,  il  ne  saurait  nou^ 
toucher  .  il  ne  que  sur  une  erreur,  <ur  cette  idi 

à  notre  gré,  savoir  que,  pour  Les  affranchissements  testamen- 
taires, il  v  aurait  un  d  i  proprement  du.  Nous  n'ai 
vu  nulle  part  que  Les  jurisconsultes  romains  se  préoccupas 
àndiescedi  ru  en  cette  matière. Qu'importe  que  l'individu  affranchi 
par  testament  ne  devienne  Libre  qu/à  l'adition  d'héré  lit      Ces 
un  résultat  analogue  à  celui  qui  se  produit  pour  L'acquisition  de 
la  propriété  de  la  chose  Léguée  per  vindicationem,  ai 
qui  est  contemporaine  de  l'adition.  bien  que  Le  diet  I  lieu 
dès  la  mort  du  testateur  I  es  effets  «lu  i                 -            pérer 
la  transmissibilité  en  faveur  des  héritiers  du  légataire,  de  déter- 
miner Le  bénéficiaire  du  Legs,  de  régler  quelquefois  1    composi- 
tion du  Legs  quand  il  porte  sur  une                    Lequel  di 
effets  (.eut  trouver  place  l\  L'occasion  d'un  affranchissement  tes- 
tamentaire ''  Il  j  a,  si  L'on  veut,  dans  un  affranchissement  par 
testament,  une  disposition  analogue  à  un  Legs;  mais  il  n'j 
véritablement  Legs,    tassi  Les  affranchissements  testamentaires 
('■taient  ils  soumis  à  «les  règles  particulières,  el  notamment  ils 
n'étaient  pas  assujettis  au  calcul  de  la  quarte  Palcidie 


1     t\)Hj,rt.    \H-1«». 

i  'argument  pré*  l  ujas  •<  i  lé  invi  que  pat  M    trndii    | 

dam  i«-  but  d'établir  que  1 1  de  la  pro  i  [uant 

an  legs  par  vindicationMn  ne  se  rattachait   peint  .i  la  règle  Catonienn< 
effet,  dit-il,  la  même  condition  était  requise  pour  la  validité  de  l'affran- 
chissement, bien  qu'ici  le  défi  redsm  n'eût  lieu  que  adila  ht 
doni  qu'en  matière  d'affranchissement  il  n'\  .i  pas  <l< 
■  m  ne  peut  sffranchii  directement  que  lea  esclaves  qui  loi  ■ppet  lien- 
neni  testammti  iemport,  c'est  précisément  parce  que  I  ents, 

((•mine  irx  legSj  doivent  êire  tels  qu'i la  seraient  efficaces,  si  i<'  lesiatour 
moarali  mr-le-champ.  il  n'a  pu  aier  de  la  formule  :  ttbireffo  que  ponrree- 
dave  qui  était  i  loi  lu  moment  où  il  lestait.   L'argument  peut  d'ailleurs 
rétorqué  contre  le  lystèmode  Cujas.  S'il  n*j  mil  fc  l'occuper  de  ut 
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18.  La  difficulté  de  la  question  se  complique  quand  on  rap- 
proche de  la  loi  3  la  loi  A,  dans  laquelle  Ulpien  dit  que  la  règle 
Catonienne  ne  concerne  pas  les  institutions  conditionnelles  :  placée 
Catonis  regulam  ad  conditionales  institutiones  non  pertinere.  Il 
semble,  dès  lors,  qu'on  est  autorisé  à  conclure  de  là  qu'elle  s'ap- 
plique aux  institutions  pures  et  simples,  ce  que  Cujas  et  Pothier 
tiennent  pour  incontestable,  de  sorte  qu'il  y  aurait  parité  entre 
les  legs  et  les  institutions.  Aussi  quelques  auteurs  ont-ils  concilié 
les  lois  3  et  4,  en  ajoutant  dans  la  première  de  ces  lois  le  mot 
conditionales,  correction  qui  n'est  pas  plus  légitime  que  celle  de 
Cujas,  et  qui,  d'ailleurs,  a  le  défaut  d'étendre  aux  institutions 
d'une  certaine  nature  une  règle  qui  n'a  jamais  été  faite  en  vue 
des  institutions. 

19.  D'autres  explications  ont  été  proposées  de  la  part  de  ceux 
qui  regardaient  la  règle  de  Caton  comme  étrangère  aux  institu- 
tions. Accurse  et  Bartole  ont  supposé  qu'Ulpien  voulait  parler 
des  legs  qui  se  trouvent  écrits  dans  un  testament  où  l'héritier 
institué  l'aurait  été  conditionnellement.  Cette  interprétation 
compte  encore  aujourd'hui  pour  partisans  des  esprits  de  mérite  l. 
11  faut  avouer  que,  si  telle  était  la  pensée  d'Ulpien,  il  se  serait 
exprimé  d'une  façon  bien  obscure.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  vice 
capital  de  cette  interprétation  est  d'imputer  à  Ulpien,  comme  l'a 
l'ait  observer  Favre,  une  erreur  qu'il  ne  peut  avoir  commise.  Les 
textes  abondent,  en  effet,  pour  démontrer  qu'un  legs  n'en  reste 
pas  moins  pur  et  simple  pour  accompagner  une  institution  con- 
ditionnelle. C'est  la  doctrine  enseignée  uniformément,  avec  ses 
effets  pratiques*,  par  Gaïus,  1.  107,  De  cond.  et  dem.  (35-1);  par 
Papinien,  1.  99  ,  eod.  tit.;  par  Paul,  1.  1  et  21,  §  1,  Quand,  dies 
légat.  (36-2);  enfin  par  Ulpien  lui-même,  1.  7,  §  4,  eod,  cit. 

20.  Favre,  qui  nous  parait  avoir  bien  saisi  le  sens  de  la  règle 

régularité  de  l'affranchissement  qwadita  hereditate,  pourquoi  serait-il  né- 
cessaire que  l'esclave  lût  la  propriété  du  testateur  dès  l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  ? 

1  Voir  M.  Ortolan,  Explication,  etc.,  t.  II,  p.  •">?'*,  note  1. 
Bn  pareil  cas,  le  dies  cedms  avait  lieu  mortis  tempore.  Que  l'on  suppose 
un  maître  institué  sous  condition,  et  son  esclave  gratifié  d'un  legs  pur  et 
simple;  il  est  évident  qu'au  cas  de  mort  immédiate  du  testateur,  le  legs  ne 
«aurait  subsister,  puisque,  suivant  les  expressions  de  Julien,!.  17,  Quand. 
dfo,  etc.,  in  ejusdem  personam  et  i-mulumentum  leyati  et  obUgaUo  juris  con- 
Clim 
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Catonienne,,  dont  il  a  judicieusement  indiqué  les.  motifs,  ne  trou- 
vant pas  moyen  d'expliquer  le  mot  >.  iboutit  à  dire 
qu  il  faut  1". -i:  mur  ayant  été  ajoute  pai  quelque  igno- 
rant 1  '.  Quelqu  ;  •  elle 
lumen,}  à  dédaigner.  Pour  nous,  noua  Mus 
que  la  t  qu'une  transformation  ■ 
droite  d'une  proposition,  qui  appliquée  an  matière  de  legs  dans 
un  au  4'Ulpiep,  la  loi  I  t.  i-  et 
d'un  façqu  'M  apparu]  iana 

une  de  Tribonien  une  r 
niant  (.ou,  : .  •  1 1 1  i  o  i  m  *  •  1 1  e  - .  et.  par  suite. 

les  institutions'  Quoj  qu'i|  eu  soit  de  cette  supposition,  Bavrea 
eu  raison  de  critiquer  la  doctrine  qu  on  a  souvent  cherché 

i  Un   '»,  et  qui  ( >  ndre  que.  pour  une  insu- 

n  conditionnelle,  la  capaci  institué,  La  i 

. ..  était  pas  requise  an  la  personne  de  l'héritier  dès  l'ép 
de  la  confection  du  testamentj  doctrine  an  opposition  formelle  à 
la  loi  59,f  i<.    -y 

.Muiilrni.ruih'-.  qui  partage  l'avis  •  sur oe dernier 

pqint,  de  tjrer  parti  de  celte  exigence  du  droit  romain 

relativement  à  la  he*  rhéritier,  pour  donnai 

le  sens  suivaut  au  fragment  d'Ulpien.  Le  jurisconsulte  n'aurait 

,i  \  lie  la  I  [liant  au  .nent  dont 

iditionqels,  qu'elle  tolérait  sans 

s'inquiétet  de  l'état  des  choses  à  l'époque  du  testamenl 

i  de  la  règle  doni  Dt  les 

rte,  qu'Ulpieo  aurait  entendu  dire  qu'on  ne  d 
pas  rec  la  même  induit  institution  condition- 

nelle. Muhlenf)rui  lant,  unit ,  ai  avou  ipila- 

-  auraient  nne:i\  tait    le  ne  pas  admettre  I  a  texte,  qui  p< 

prêter  a  des  malentendus  uterons  que  nous  n'a| 

vona  pas  tution conditionnelle  devrait 

traitée  i  ri  ment  que  le  le_r<  conditionnel  ;  car  nous 

établirons  plus  loin  que  ce  dernier  lm-mènie  exigeait  de  la  part 
,lu  ;  |  la  Confection  du  testament. 

Kn  définitive,  il  nous  semble  assr/  difficile  de  trouver  une 


GlO  i        \\\i\        i  •  1  •  i     I    niv 
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signification  satisfaisante  à  cette  malencontreuse  phrase  d'Ulpien, 
qu'on  peut  soupçonner  ne  pas  lui  appartenir,  ou  du  moins  avoir 
été  détachée  de  ce  qui  l'entourait,  et  servait  à  préciser  la  pensée 
du  jurisconsulte.  Au  surplus,  la  doctrine  exprimée  dans  ce  texte, 
à  elle  seule,  abstraction  faite  des  inductions  qu'on  a  voulu 
en  tirer  à  contrario,  n'a  rien  que  de  légitime.  S'il  est  certain,  en 
effet,  que  la  règle  Catonienne  est  étrangère  aux  institutions,  elle 
ne  concerne  [tas  plus  celles  qui  sont  conditionnelles  que  celles 
qui  sont  pures  et  simples.  La  loi  4  n'est  embarrassante  qu'à 
raison  de  ce  qu'elle  semble  séparer  les  institutions  condition- 
nelles de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Or,  on  sait  combien  est  peu 
concluant,  en  général,  un  argument  ù  contrario  ;  et,  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe,  les  données  de  l'histoire  sur  les  formes  du  tes- 
tament en  droit  romain  mettent  hors  de  doute  cette  proposition, 
que  la  règle  Catonienne  n'a  pas  été  introduite  en  vue  des  insti- 
tutions d'héritier. 

23.  Développons  maintenant  les  conséquences  qui  découlent 
du  système  que  nous  adoptons.  Au  premier  abord,  on  pourrait 
croire  que  ce  débat  est  inutile,  et  qu'il  est  indifférent  d'écarter 
ou  non  la  règle  Catonienne  quant  aux  institutions,  puisqu'il  est 
constant  que  leur  validité  devait  être  jugée  suivant  des  principes 
analogues  à  ceux  qui,  pour  les  legs,  avaient  fait  établir  la  règle 
Catonienne.  Seulement  ici  ce  mode  d'appréciation  aurait  tou- 
3  été  incontesté;  on  aurait  admis  dès  l'origine  la  nécessité 
d'une  validité  aô  initio,  nécessité  exprimée  dans  la  loi  210,  De 
reg.jur.  Ce  De  serait  donc  que  pour  l'honneur  de  la  vérité  his- 
torique qu'il  importerait  de  restreindre  aux  legs  la  règle  Cato- 
nienne. Telle  est.  en  effet,  l'opinion  positivement  énoncée  par 
M.  de  Vangerow.  Le  savant  professeur  d'Heidelberg  déclare  que 
dans  sa  conviction  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  transporter  aux 
institutions  la  formule  de  Caton.  en  admettant  cette  maxime  : 
Quœ  heredis  in  ntifacti  tempore  decessisset  n\< - 

tator,  inu t i lis  foret,  eam,  quandocungue  dea  sserit,  non  mlere.  Ce 
sérail  uniquement  une  superflu! té,  mais  nullement  une  inexac- 
titude. 

19  ne  pouvons  iku;  :  à  cette  théorie.  Vous  pen- 

sons, au  contraire,  qu'en  matière  d'institutions  la  jurisprudence 
romaine  n'a  admis  d  autre  règle  que  celle-ci  :  Quœabinitw  inu- 
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tilii  fuit  institut  in  qu'il  no   faut 

confondre  avec  la  règli   I  one.  La  première  règle,  efl 

v< >mi Mit.  ru  se  contentant  d'un  initium  valable,  Laisse  Le  champ 
ouvert  à  l'interprétation,  pour  discerner  quels  sont  Les  éléments 
constitutifs  de  ['initium.  La  seconde  règle  a  L'inconvénient  de 
couper  court  -i  cette  discussion,  eu  réduisant  purement  à  one 
question  de  date  La  question  de  Bavoir  si  un  Legs  crut  être  effi- 
Déjà  nous  avons  fait  observer1  que  la  rédaction  de  la 
règle  Catonienne  n'était  pas  à  l'abri  de  critique.  Nous  allons 

tater  qu'à    l'occasion   des  institutions.  Les  jurisconsultes, 
d'ayant  a  s'occuper  que  du  point  de  vue  d'un  initium  valable, 
ont  raisonné  plus  Librement  que  s'ils  avaient  été  astreii 
obéir  à  une  règle  C  itonienne. 

l  <  -  commentaires  de  Gains  11.  123)  nous  ont  révélé  une 
controverse  importante,  qui  s'était  élever  entre  l<  - 
et  qui  tenait  précisément  à  une  manière  différente  d'envis 
17////////// d'une  institution.  LesSabiniens  et  Les  Proculéiens étaient 
en  désaccord  sur  Le  point  de  savoir  quell<  était  sur  Le  testament 
du  père  L'influence  de  L'omission  Aufilius  inj  I.  s  Sabi- 

niens  estimaient  que  la  précaution  .l'instituer  ou  d'exhéi 
rentrait  dans  ce  qui  constituait  V  initium.  Nonobstant  le  préd 
.lu  //////>,  ils  tenaient  Le  testament  pour  nul.  par  ce  motif  que 
donne  Gains  .  Scilicet  quia  stati  msti- 

tutio.  Les  Proculéiens,  au  contraire,  admettaient  une  distinction. 
Sans  doute,  disaient-ils,  Le  testament  sera  nul.  si  Le  Bis  survit 
au  père;  ee  dernier  mourra  alors  intestat.  Mais,  dans  Le  cas  m- 

.  l'institution  sera  valable.  L'omission  du  fils  ne  frappant 
pas,  à  leurs  yeux,  Le  testament  d'une  nullité  originaire.  «  "est  en- 

•  iaïus  qui  nous  l'apprend  :  Quia  i  ttatim 

nii  initio  inutiiiter  /  imentum  filio  )  D        que 

L'opinion  Sabinienne  a  été  préférée  par  Justinien,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  tût  La  meilleure.  Pourquoi  gêner  à  l'a\  anee  L'exercice 
de  la  testamenti  factioQL  vue  d'une  éventualité  que  l'avenir  doit 
écarter?  Les  Proculéiens  voulaient  bien  protéger  Le  fils,  si  be- 
soin était  de  Le  faire  :  mais  ils  exigeaient,  comme  nous  Le  .linons 
aujourd'hui!  qu'il  j  eût  un  intérêt  né  et  actuel  ;  il  leur  repu. 
de  faire  profiter  di  i  tort  éloignés  peut-être  d'une  r 

• 

1    V'.il  |>    7 
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qui  n'avait  été  introduite  qu'en  faveur  du  descendant.  En  un 
mot,  les  Sabiniens  raisonnaient,  à  l'égard  d'une  institution, 
comme  Caton  raisonnait  à  l'égard  des  legs  ,  tandis  que  l'autre 
école  s'écartait  de  ce  point  de  vue.  Comme  ce  débat  subsistait 
encore  sous  Gaïus,  par  conséquent  à  une  époque  où  la  règle 
Catonienne  était  généralement  reçue,  et  appliquée  même  avec 
rigueur  quant  aux  legs  précisément  par  les  Proculéiens,  comme 
nous  le  verrons,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'existait  pas,  pour  les 
institutions  d'héritier,  une  règle  semblable.  Si  elle  eût  été  ad- 
mise en  cette  matière;  telle  que  la  formule  M.  de  Vangerow, 
comment  un  Proculéien  aurait-il  pu  décider  que  la  survie  du 
testateur  au  fils  autorisait  à  déclarer  le  testament  valable,  mal- 
gré l'omission  du  fils  ? 

26.  Une  autre  hypothèse  va  nous  servir  à  vérifier  si  réelle- 
ment, en  droit  romain,  il  fallait  admettre  pour  les  institutions, 
comme  pour  les  legs,  que  celles  qui  eussent  été  inutiles  en  cas 
de  mort  immédiate  n'étaient  point  susceptibles  de  devenir  effi- 
caces. On  sait  que  la  loi  /Elia  Sentia  déclarait  nuls  les  affran- 
chissements faits  par  un  testateur  insolvable,  instruit  de  son 
insolvabilité.  Tout  au  plus  pouvait-il  affranchir  un  esclave ,  afin 
de  se  donner  un  héritier  nécessaire.  Mais  un  affranchissement 
unique  suffisant  pour  atteindre  ce  résultat,  les  autres  étaient 
sans  valeur,  fussent-ils  accompagnés  d'une  institution  ;  le  pre- 
mier esclave  institué  était  seul  libre.  Que  fallait-il  décider,  si  un 
homme  insolvable  avait  institué  plusieurs  esclaves,  mais  que, 
par  suite  d'un  accroissement  de  fortune  survenu  entre  la  con- 
fection du  testament  et  le  décès,  Ffrérédité  se  trouvât  solvable? 
On  ne  peut  guère  douter  qu'en  pareil  cas  les  diverses  institu- 
tions ne  fussent  valables.  En  effet,  la  condition  nécessaire  pour 
appliquer  la  prohibition  d'affranchir  est  qu'il  y  ait  un  eventus 
damni,  lequel  ne  se  rencontre  pas  ici.  Aussi  la  loi  18,  pr.  Qui  et 
a  quib.  marc.,D.  (40-9),  dit  elle  :  Nam  sicut  aucta  hereditas  prodest 
liber tatibus,ita  nocet  diminuta  l.  Cette  décision  a'est  pas  en  con- 
tradiction avec  la  seule  règle  qui  doive  être  observée,  suivant 
nous,  c'est-à-dire  que  l'institution  ab  imtio  soit  exempte  de  vice 
et  i-uiiforme  au  droit.  Telle  est-,  en  effet,  l'institution  du  serras 
proprhu  cum  libertate.  Quant  au  défaut  de  préjudice  pour  les 

1   Nuir  dans  le  menu:  sons  la  loi  .'>7,  De  munum.  Ivstam.,  D.  (40-4). 
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donner  que  ceux  dont  le  dieè  cedens  se  place  à  la  mort  du  testa- 
teur: mais  il  faut  lui  soustraire  ceux  dont  le  dies  est  postérieur. 
Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  retranchements  que  doit  su- 
bir le  territoiro  propre  à  cette  règle.  On  lui  a  souvent  attribué 
une  extension  qu'elle  n'a  jamais  eue,  et  nous  aurons  à  constater, 
en  définitive,  qu'en  la  resserrant  dans  ses  véritables  limites,  elle 
n'avait  qu'un  jeu  assez  restreint. 

29.  Les  causes  d'inutilité  d'un  legs  peuvent  être  variées. 
Celles-là  seules  rentreront  sous  la  règle  Catonienne,  à  l'égard 
desquelles  il  sera  permis  de  distinguer,  suivant  que  le  legs  est 
pur  et  simple  ou  conditionnel.  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  la 
nullité  est  indépendante  de  la  modalité  du  legs,  et  qu'il  faut  re- 
jeter une  disposition  conditionnelle  tout  aussi  bien  qu'une  dis- 
position pure  et  simple,  la  règle  Catonienne  n'a  rien  à  faire.  La 
nullité  du  legs  tient  alors  à  un  principe  supérieur  à  la  volonté 
du  testateur,  tandis  que  l'application  de  la  règle  Catonienne  est, 
nous  l'avons  dit,  subordonnée  à  cette  volonté,  puisque  le  dis- 
posant est  maître  de  l'écarter,  en  ajoutant  une  condition. 

30.  Il  est  d'abord  évident  que,  si  le  testament  est  nul,  par 
exemple  quand  il  a  été  fait  par  quelqu'un  qui  n'avait  pas  la 
testament' i  factiù,  l'inutilité  des  legs  qui  peuvent  y  être  contenus 
ne  se  rattache  point  à  la  règle  Catonienne.  Ils  suivront  tous  le 
sort  du  testament  ;  les  legs  conditionnels  n'auront  pas  plus  de 
valeur  que  les  autres,  bien  que  le  testateur  ait  acquis  ensuite 
la  testémmti  fbetio.  La  première  condition,  sain  laquelle  on  ne 
petit  songer  à  un  leurs  d'aucune  espèce,  c'est  qu'il  y  ait  ut) 
tament  valable.  Mais,  à  l'inverse,  là  où  se  rencontre  un  t< 
ment  valable,  certaines  dispositions  accessoires,  étÈ  Legs  no- 
tamment, peuvent  is  effet.  Voyons  dans  quels  caso-tte 
inefficacité  devra  être  Attribuée  à  la  rè^le  Catonienne* 

31.  i'armi  le*  légataire*,  quelques-uns  sont  dépourvus  de  la 
nanti  factio.  Faudra-t-il  faire  intervenir  ici  la  règle  Cato- 
nienne, et  séparer  les  legs  conditionnels  des  legs  purs  et  sim  ; 

Ofl  l'a  prétend!  quelquefois;  mais  aujourd'hui   la  néu'ativ 

oralement  admise,  e]  avec  raison.  Celui  qui  est  exclu 
delà  testament  i  factio  ne  peut  être  absolument  gratifié  dans  un 
tament.  Le  paragraphe 24 aux  tnstitutes,  N,énoncecette 

idée  quant  aux  Legs,  ians  faire  de  réserve  pour  les  legs  condition- 
nels.  Il  en  était  de  môme  :i  l'égard  des  institutions  d'héritie] 
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qui  résulte,  comme  nous  l'a  von- la:  t.ilKtTv.'rphi^liaut,»!'  - 
Lien  précis  de  la 

avoir  établi  la  d'hérédités,  l'étend  positivement 

aux  legs  et  aux  bonoru  .  relativement  auquel] 

doctrine  est  confirmée  par  la  loi  6,  D  I    - 

lois  62,  pr.  D  II.  -pu  on!  été  : 

temps  invoquées  en  laveur  île  la  thèse  contraire,  pour  établir 
l'inutilité  de  [&  testomenti  faetioh  L'époque  du  testament,  i 
tivemenl  aux  dispositions  conditionnelles,  ne  présentent  plus 
maintenant  une  objection  embarrassante.  Les  auteurs  mod( 

irdent  à  ne  Les  appliquer  qu'à  l'aba  di  et 

non  au  défaut  de  la  11  n'y  avait  qu'une  hy- 

pothèse en  droit  romain  où  l'on  passait  par-dessus  l'a!  s 
la  testamenti  factio  pour  donner  effet  à  une  disposition  V 
ment  lie  où  elle  s'adressait  à  un  postume  externe. 

Jusqu'à  un  sénatus-consulte  d'Hadrien,  que  nous  a  fait 
naître  Gaïus,   IL   -s~ .  une  pareille  disposition,  «pu  était  nulle 
directement,  pouvait  être  utile  par  la  voie  de  fidéicommis     11 
est  vrai  que  Justinien  a  tait  disparaître  L'incapacité  dont  .'tait 
frappé  le  postume  externe.  Mais  toujours  est-il  qu'en  cela  il  ne 

t'est  point  inspire   de  L'esprit  de   la  règle  <. at. mienne,  puifl 
dans  le  dernier  état  du  droit.  Le  Legs  Laissé  purement  à  un 

tume  externe  est  tout  aussi  valable  que  Le  Legs  conditionnel. 
On  ne  doit  voir  dans  la  Constitution  de  Justinien  qu'un  é 
a--v  considérable  subi  par  la  vieille  règle,  qui  exigeait  la  ca- 
pacité eh.'/,  l'héritier  ou  le  Légataire  dès  la  confection  dn  h  - 

ment. 

porte  sur  un  obj(  <ur  une 

gnoat  ,  une  chose  publique,  un  homme  libre,  etc.  Devra- 

t-on  appi  l  ttonienne,  «'t  distinguer 

s'il  est  pur  et  simple  ou  conditionnel,  pour  ne  L'annuler  que  dans 
la  première  hypothèse,  en  Y  validant  dans  la  seconde,  pourvu 
que  L'objel  Légué  ^. »it  entré  -  •ment  de 

ln  conditii      i   s     il  m  -"ni  partagés  .  M.  d.'  Vangero*  ■  en- 

i    N  i  I  Miiv. 

»  Non-  LaiatOM  ée  cùU  la  ûiÊÊn  me  \  ■  «■  présente  la  i  mm  llii 

nenl  da  Qalua  a?«  *  I 

.i„  nu,  /  .  <  i  i.  pr.  da  Utre  I 

i    m.  i  'i.i 


EN   DROIT    ROMAIN-  21 

seigne  l'affirmative,  qui  est  repoussée  par  M.  Arndts  l.  Nous  ne 
faisons  aucune  difficulté  de  nousrattacheràcette  dernière  opinion, 
qui  est  celle  aussi  de  M.  Ortolan.  Les  Institutes.  §  4,  De  légat., 
s'expriment  sur  ce  point  d'une  manière  bien  radicale  :  Nullius 
momenti  legatum  eut.  Ulpien,  Reg.  XXIV.  9,  exclut  en  pareil  cas 
toute  possibilité  de  legs,  quoniam,  dit-il,  dari  non  potest  :  et  ail- 
leurs (1.  38.  §  9,  De  légat. ,  I),  il  qualifie  d'acte  insensé  une 
semblable  disposition.  Nous  trouvons  une  décision  analogue, 
§  2,  Instit.,  De  inut.  stip.  Les  choses  qui  sont  absolument  hors 
du  commerce  [quœ  natura  sw  dominio  nostro  exempta  sunt)  ne 
peuvent  en  aucune  façon  être  l'objet  d'une  stipulation  [in  oblî- 
gationem  deduci  nul  In  modo  possunt).  Ici  le  doute  n'est  pas  per- 
mis sur  la  valeur  que  pourrait  donner  à  la  convention  l'adjonc- 
tion d'une  condition.  Les  Institutes  repoussent  également  la 
stipulation  qui  serait  faite  en  vue  d'un  changement  espéré  par 
les  parties;  et  le  motif  en  est  donné  dans  la  loi  83,  §  5,  D.  Dr 
verb.  oblig.:  Catum,adversamquefortunam  spectari  hominis  liber i 
neque  civile,  neque  naturelle  est.  Si  l'on  ne  peut  songer  même 
dans  l'avenir  à  la  possibilité  d'une  datio  pour  de  pareilles 
choses,  quand  il  s'agit  d'un  contrat,  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement à  l'occasion  du  legs,  dont  le  but  est  aussi  de  conduire  à 
une  datio,  et  de  créer  une  action  analogue  à  celle  qu'engendre 
la  stipulation  ?  Nous  sommes  donc  encore  autorisé  à  dire  que 
la  règle  Catonienne  e-t  étrangère  à  la  nullité  qui  aiïecte  la  dispo- 
sition. 

33.  L'influence  de  cette  règle  apparaît  seulement  quand  le 
défaut  de  commercium  n'est  pas  absolu.  C'est  ce  qui  arrive  là  où 
la  chose  léguée  appartient  au  légataire.  Celui-ci  est  actuellement 
incapable  d'acquérir  ce  qui  lui  est  légué;  mais  il  n'y  a  qu'une 
incapacité  transitoire,  de  nature  à  s'évanouir  d'un  jour  à  l'autre. 
[ci  s'applique  la  distinction  entre  la  disposition  pure  et  celle  qui 
onditionnelle.  Cette  distinction,  du  reste,  est  vraie,  qu'il 
s'agisse  d'un  legs  ou  d'une  stipulation.  De  même  qu'il  n'est  pas 
permis  de  stipuler  purement  sa  propre  chose  §  %  [nstit.  / 
inut.  stip.  ,  tandis  que  la  stipulation  soud  condition  est  valable 
il.  31,  I).  De  verb. oblig.  ,  de  môme  un  légataire  ne  peut  pro- 
fiter du  lee;s  pur  et  simple  d  une  chose  qui  lui  appartient    §  10, 


P    I|4, 


J_  f  fUDl    51  au  \\i 

ln-tit..  D  l  liant   un  MN  etn- 

i  qu'il  L'événemeni  de  la  condition  le  légataire  ail 
tre  propriétaire  1.98  D.  D  ■■   i.êtêem.  que 

décide  également  la  lai  41,  §  2,  D.  D  i.  où  li  i 

tnm-  :  quée,  pour  rendra  compta  de  la 

olution  :  /''//  um  i  ntum  f  al 

m/A'  non,  quia  <ul  > 
\ 

I    dernier  texte  nom  fournil  âne  autre  application  da  la 
onienne  pour  un  cas  inalogue  au  précédent.  Il  - 
d'un  legs  par  lequel  un  testateur  a  disposé  de  matériau 
lement  joints,  à  un  édifice.  Un  sénatue-consulte,  rend  I  rajaa 

on  Hadrien,  défendait  de  léguer ea  qu&ctdibui  junctanmt,  nous 
dit  Le  paragraphe  1  «1»'  la  loi  (1.  Cette  prohibition  signal 

>n  du  legs  n'avait  rien  de  spécial  tune 

mesure  générale,  Ce  qu'avait  roula  le  sénat,  comme  nous  l'ap* 
prend  La  loi  52,  D.  />'  co*u\  i  mf»,  c'était  de  prévenir  la  démolition 
[1  était  mterditauxpropriétairesdedétraireleurs 
•  ville  ou  de  campagne  [iomum  vMwnve  iirm  >  ■  .  il  de 
chercher  a  tirer  meilleur  parti  de  leur  chose  an  vendent  les  n 
i  nul,  quand  il  aurait  - 

[mur  son  exécution  une  démolition  au  moins  partielle,  Cependant 
on  n'assimilait  point  les  matériaui  dépendant  d'un  édifice  aux 
,i  étaient  militai  i  "////.  il  n'en  résul- 

tai! qu'un  obstacle  temporaire  à  L'aliénation,  qui  cessait  en 
môme  temps  que  l'union  de  ans  objets  à  un  bâtiment  S'il  n'était 
pas  permis  de  démolir,  on  pouvait  néanmoins  prévoir  une  m 
ration  qu'amènerait  no  accident,  un  incendie,  un  écroulement 
»  le  testateur  n'aurait  dispôf  Bntuellement, 

et  où  la  oboi  uverail  plus 

de  l'événemeni  de  la  condition,  le  legs  était  valable.  Ulpian 
traite  de  La  marna  manière  le  Legs  dont  nous  nous  occupa 
celui  de  la  propre  chose  du  Légataire. 

:\b.  I. es  diverses  h  \  p.  »i  hèses  que  nous avons  passées  en  revu 
dans)esquallea  nous  avons  constaté  tantôt  que  I  l  itonieuna 

d.qionrv  ue  d'influence,  tantôt,  au  contraire,  qu'ell 
s(.ii  empire,  nous  amènent  a  cette  conclusion,  que,  même  en 
matière  de  Legs,  il  faul  rconscrire  la  portée  de  la  ri 
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En  rapprochant  les  exemples  que  nous  avons  examinés,  nous 
arrivons  à  établir  la  distinction  suivante.  Toutes  les  fois  que  l'un 
démêlements  essentiels  à  l'idée  d'un  legs  fait  défaut,  la  dispo- 
sition est  nulle  absolument,  non  pas  grâce  à  la  règle  Catonienne, 
que  le  testateur  peut  écarter  au  moyen  d'une  condition,  mais 
en  vertu  des  principes  généraux,  qui  sont  au-  dessus  de  la  volonié 
du  défunt.  Ainsi  les  Romains  n'admettaient  pas  un  legs  au  profit 
de  quiconque  n'avait  point  la  testaments  factio  ;  ils  ne  le  conce- 
vaient pas  plus  sous  condition  que  pur  et  simple.  Celui  qui  était 
pérégrin  au  moment  de  la  confection  d'un  testament  ne  doit  ja- 
mais pouvoir  tirer  parti  d'un  acte  qui  appartient  éminemment 
au  jus  riviir.  La  position  civique  leur  paraissait  quelque  chose 
de  stable,  dont  le  changement  est  improbable  :  et,  par  suite,  une 
disposition,  qui  dépendrait  pour  sa  validité  d'une  pareille  éven- 
tualité, était  repoussée  péremptoirement,  même  quand  elle  était 
faile  en  vue  d'un  avenir  dont  la  réalisation  ne  doit  guère  être 
espérée.  Les  Romains  pensaient  également  que  les  choses  entiè- 
rement hors  du  commerce  étaient  du  nombre  de  celles  sur 
lesquelles  un  mourant  ne  peut  pas  étendre  ses  dispositions  der- 
nières, et  dicter  la  loi  à  ses  héritiers.  Il  n'est  pas  décent,  disaient- 
ils,  de  supposer  qu'un  homme  libre  tombera  en  esclavage, 
qu'une  chose  sacrée  deviendra  profane,  etc.  —  Au  contraire, 
quand  l'impossibilité  de  léguer  tient  à  une  circonstance  d'une  na- 
ture ordinairement  transitoire,  quand  l'obstacle  est  susceptible 
de  disparaître  facilement,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  prévoir  que 
ce  qui  n'est  point  praticable  maintenant  le  sera  plus  tard.  La 
règle  Catonieune  trouvait  alors  son  jeu  légitime,  et  il  fallait  sé- 
parer les  dispositions  conditionnelles  de  celles  qui  étaient  pures, 
't  simples,  L'inaptitude,  par  exemple,  à  acquérir  une  chose 
dont  on  est  actuellement  propriétaire  a  un  caractère  éphémère, 
qui  s'efface  par  une  aliénation,  c'est-à-dire  par  un  événement 
fort  simple,  qui  SQ  produit  tous  les  jours,  et  dont  l'expectative 
n*a  rien  de  déraisonnable.  On  plaçait,  nous  l'avons  vu.  sur  la 
même  ligue,  bien  qu'il  y  eût  peut-être  un  peu  d'indulgence  à 
égard,  la  prohibition  d'aliéner  les  matériaux  faisant  partie 
intégrante  d'un  édifice. 

En  dehors  <Je  ces  deux  bypothi  _  t  propr^ç 

legflti  l'une  res  œdibv*.  juncia,  la  règle  Catonienne  était 

re  applicable  quant  aux  legs  s'adressât  à  des  individu- 


qui,  par  leurs  rapports  avec  la  personne  grevée  du  lecr^.  étaient 
empochés  de  recueillir  le  1  Libéralité  qui  leur  était 

faite.  Ces  rapports  étaient  aisément  variables  :  rien  de  plus 
qumt  qu'un  changement  de  position  qui  remplace  Pinça] 
de  la  veille  par  la  capacité  d'aujourd'hui    D  -   ors,  âne  dû 

□  conditionnelle  était  autorisée  comme  n'ayant  rien  qui  r<;- 
pugnAt  aux  probabilités  que  réserve  l'avenir.  C'est,  en  effet, 
relativement  aux  legs  faits  aux  esclaves  de  l'héritier  ou  du  I 
leur  que  Ton  voit  habituellement  interrenir  lai  j     I    '-mienne. 
Lee  occupent  surtout  à  ce  propos  N    is  allons 

nrier  comment  elle  opérait  en  cette  occurrence  :  et  ici  encore 
nous  aurons  à  reconnaître  que  1rs  jurisconsultes  sont  arri\ 

rner  ce  qui  était  indispensable  pour  asseoir  L'idée  «l'un  ' 
pour  qu'il  pût  .  suivant  L'expression  romaine. 

37.  Occupons-nous  d'abord  «lu  cas  où  un  legs  est  Laissé  à  l'es- 
clave de  celui  qui  est  institué  héritier  !'n  j  rt  Connu 
[nstitutes  de  Justmien,  le  paragraphe  32,  D  ..  prévoit 
L'espi  sont  la  question  par  une  distinction  conforme  à  la 
règle  Catonienne.  Si  le  legs  esl  pur  et  simple,  il  est  condamné  d 
priori  En  vain,  le  légataire  sortirait  il  vivo  testai  d  pouvoir 
de  l'héritier.  Le  legs  devant  être  nul.  si  le  testateur  fût  mort  de 

suite,  la  règle  Catonienne  empêche  sa  confirmation.  S'agit-il,  an 
contraire,  d'un  legs  conditionnel,  sa  validité  dépendra  de  1 
du  légataire  lors  du  dii  - 

Si  nous  rapprochons  les  [nstitutes  de  Gains  de  celles  de  .his- 
tinien,  nous  voyons  que  ce  point  avait  divisé  les  jurisconsultes. 

l'.aïus     11.   244     nous  fait   connaître   trois  opinions  différai 

us  admettait  indistinctement  la  possibilité  do  legs;  il  \ 

lait  qu'on  attendit  toujours  le  d  t.  I    -  Pï 

nt  à  une  solution  diamétralement  opposée;  ils  n'< 
gnaienl  pas  plus  le  Legs  conditionnel  que  Le  legs  pur  et  simple. 
Enfin,  les  Sahiniens  enseignaient  la  doctrine  exposée  par  l< 
dacteurs  des  [nstitutes,  suivant  laquelle  on  doit  tenir  compte  de 

la  nature  du  L< 

-  trois  opinions,  la  première  ne  paraît  pas  avoir 
trouvé  d'écho.  Elle  partait  de  ce  point  de  vue.  que,  pour  un 

mple,  l'inïfMMH  n'est  pas  antérieur  au  décès  du 
tateur.  et  contredisait  ouvertement  la  doctrine  formulée  par  la 
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règle  Catonienne.  Nous  pouvons  seulement  conclure  de  ce  que 
nous  apprend  Gaïus  que,  plus  d'un  siècle  encore  après  Caton, 
il  y  avaib  des  esprits  qui  résistaient  à  admettre  la  rèçle  à  laquelle 
ce  jurisconsulte  a  attaché  son  nom.  — La  seconde  opinion  exa- 
gérait les  conséquences  qui  devaient  se  produire  en  cas  de  mort 
immédiate,  supposition  d'après  laquelle  doit  être  apprécié  un 
legs.  Les  Proculéiens  disaient  qu'il  se  formerait  dès  lors  un  rap- 
port de  dette,  un  debere  sub  conditione^  entre  deux  personnes,  dont 
l'une  était  sous  la  dépendance  de  l'autre,  rapport  qui  était  im- 
possible. Cette  manière  d'envisager  un  legs  conditionnel,  pen- 
dente  conditione,  ne  fut  pas  celle  qui  prévalut.  On  décida,  au 
contraire,  que,  pendant  l'incertitude,  le  légataire  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  ayant  acquis  même  une  espérance,  quel- 
que chose  qui  fût  entré  dans  son  patrimoine.  Aussi  ne  transmet- 
tait-il rien  à  ses  héritiers,  s'il  venait  à  mourir  tandis  que  la 
condition  était  en  suspens.  Sous  ce  rapport,  la  stipulation  condi- 
tionnelle différait  du  lec:s  conditionnel,  ce  qui  est  exprimé  par 
Ulpien  dans  la  loi  42,  pr.  D.  De  obligat.  et  net.,  où  il  qualifie  de 
créancier  pendente  conditione  celui  qui  a  stipulé  sous  condi- 
tion, tandis  qu'il  refuse  ce  titre  au  légataire  sous  condition.  — 
L'opinion  desSabiniens  obint  sans  doute  de  bonne  heure  la  pré- 
férence. Nous  la  trouvons  énoncée  dans  les  Regnhv  d' Ulpien, 
tit.  XXIV,  §  23.  Le  jurisconsulte  n'admet  que  sous  la  modalité 
d'une  condition  la  possibilité  d'un  legs  au  profit  de  celui  qui  est 
d'une  façon  quelconque  soumis  à  la  puissance  de  l'institui 

40.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  quand  il  y  avait 
institution  d'une  personne  alienijuris,  et  Legs  en  faveur  de  celui 
qui  avait  l'institué  sous  sa  puissance,  le>  jurisconsultes  étaient 
d'accord  pour  admettre  la  validité  au  moins  éventuelle  «lu 
même  pur  et  simple.  Gaïus,  II,  245,  nous  dit  que  c'est  un  point 
constant  (constat).  Suivant  Justinien,  Instit.,  §  33.  Delegat.,  il 

1  Ei  qui  in  potestalc,  manu,  mancipiove  rst  script i  hertdu  sub  conditione  b'- 
gari  potest,  ut  requirntur,  quo  tempore  diet  ',  ira  potestate  herrdis 

non  sit.  —  I.  ;s  jurisconsultes  de  l'époque  classique  ne  faisaient  aucune  dis- 
linction,  quelle  que  fui  !'  puissance  rous  laquelle  se  trouvai!  I»' 

tire  par  rapport  a  L'institué.  Sons  Justinien,  il  n'est  plus  question  «pi'' 
de  la  fiominira  potettat,  la  manus  ei  le  manctptuw  ayant  disparu,  «*i  la  patria 
poteshi   i,«-  faisant  plus  obstacle  a  ce  que  le  fllfl  de  famille  puisse  acquérir 

pour  K>D  compte  loul   ce  "j"1  ne  provient  pa^  ex  re  patris. 


n  V  vain, 

le  maître  acquerrait  imn  ni  le 

dateur  mourail  nort, 

■  • 

1  hérédité  pour  Laqueli-  www 

Or,    I    -    pourrait  qiio  le  légataire,   avai 
dont  |t|  tout  droit  -  institué,  : 

qu'il  l'aliénerai^  ou  l'affranchirait,  Dèi  lors,  rien  n'empocherait 
••'  legl  puisqu'il  y  aurait  un  héritier  autre  «: 

taire.  11  tant  donc  attendre  que  l'aditiot 
pou--  le  »ort  du  Legs.  Telle  était  la  doctrii  muoe 

suivie  par  .luli-n.  1.  i:.  .!  l.  '.»1. 

PC,  I»     '  :!•  Paul.  -,,'..  ||  par  11: 

\  \  I  \  . 

M,    \vant  d'examiner  les  ditïirultt'^  auxqu  il  donner 

lieu  la  dortrr  .  il  n'est 

pas  -ans  utilité  de  Lieu  préciser  la  portée  de  <■  trina, 

Elle  consiste  à  déclarer  nul  <  simple,  quand 

il  s'adresse  à  l'esclave  de  celui  qui  est  institué.  Cette  nullité 

i  fttre  a.;  g  que  le  maitr 

héritier  um.j  .  -  .à  raison  de  l'incompatibilité  qui  • 

entre  la  qualité  d'héritier  et  cel| 

-Mièin.'.  s'il  s'agit  d'un 

ue  peuj  |  pjr  à  la  fout  comme  héritier  et  comme  l< 

'  d'un  legs  per  vtndicati  Ma  -  tu  tte  iui  " 

Utilité  ne  dépasse  point  la  part  héréditaire  de  celui  qui  •  s 
piôme  temps  légataire  Dr  même  que  le  lrur>  fait  à  l'héritier 
sonpellemenl  est  valable  pour  ce  qui  grève 

:  erlt  «rt'h  neai 

(  ,    | 

P»al  ijoote  li  l'ordre  <in  père,  t  •  i  <icm  «lu 

i  n-'  imputée  sqf  le  qu  i 

pro- 
:  i 

inniil.-.  le  i  enl  de  l'bi  n 

l.'i- 
[oiert  l'h. -r. 
pQm  lui,  ••!  il  e*1  fusil  qu'il  ail  te  quart  entier  ■!«'  1 1  su  bslrtcUoo 

failc  di 
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héréditaires,  de  même  le  legs  laissé  à  l'esclave  de  celui  qui  n'est 
institué  que  pour  partie  peut  être  valable  en  ce  qui  concerne  les 
fractions  du  legs  incombant  à  la  charge  des  héritiers  autres  que 
son  maître.  On  devra  appliquer  ici  la  distinction  faite  au  cas  du 
fjrœlegatum  par  le  jurisconsulte  Florentinus,  dans  la  loi  116, 
§  l,Zte  légat.  I,  suivant  cette  règle  :  Heredi  a  semetipso  legatum 
dari  non  potest,  a  cnkemde  poteêt. 

42.  Supposons  deux  héritiers,  Primus  et  Secundus,  institués 
pour  parts  égales,  et  un  legs  per  vindicafionem  au  profit  de  Sti- 
chus,  esclave  de  Primus.  Rien  ne  fait  obstacle  à  la  validité  de 
ce  legs  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  puisqu'il  y  a  une  moitié 
qui  diminue  exclusivement  la  part  de  Secundus.  Réduit  à  cette 
mesure,  le  legs  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  part  héréditaire  de 
Primus,  et  ne  met  pas  en  rapport  l'esclave  légataire  avec  son 
maître  héritier.  Lo  même  résultat  se  produira  au  cas  d'un  legs 
per  éamnatimem,  si  le  testateur,  comme  il  arrivait  quelquefois, 
avait  grevé  du  legs  indistinctement  tous  les  héritiers,  en  disant  : 
Quisguù  inilti  kere$  damnas  esta.  Il  se  pourrait  même  que  le  legs 
fer  (Imi  luitityivm  fût  valable  en  totalité,  ce  qui  aurait  lieu  dans 
l'hypothèse  où  le  testateur  aurait  fait  peser  ce  legs  uniquement 
sur  la  part  héréditaire  de  Secundus,  en  léguant  nominaiim  ah  eo. 
Les  choses  se  passeront  de  la  même  manière  que  si  un  legs  avait 
été  imposé  spécialement  à  Secundus  en  faveur  de  Primus,  son 
cohéritier,  ce  qui  ne  constituerait  pas  un  prélegs  proprement  dit. 
et  n'exposerait  Primus  à  subir  aucun  retranchement   comme 

légataire, 

43.  Ecartons  cette  distinction,  à  l'aide  de  laquelle  le  legs  dont 
nous  nous  occupons  pourra  quelquefois  être  sauvé  du  moins  en 
partie,  et  plaçons-nous  en  présence  d'un  legs  qui  serait  entière*- 
ment  nul,  parce  qu'il  serait  entièrement  à  la  charge  du  maître. 
Comment  cette  doctrine  peut- elle  se  concilier  avec  [à  personnalité 
que  ledroit  romain  reconnaît  à  l'esclave  en  matière  de  dispositions 
testamentaires,  notamment  en  matière  de  legs?Le  texte  1  plus 
important  à  ce  sujet  est  la  loi  82,  £  2,  D.  De  légal  II.  Paul  y 
établit  très-nettement  la  théorie  suivante  :  Quand  un  esclai 
gratifié  d'un  legs,  on  oe  doit,  dit-il,  s'inquiéter  du  dominus  que 
sur  un   point,  afin  de  savoir  Si   ce  dernier   avait  la 

factio.  Cumenim  êervêal/ienc  aliquid  damui,  éamim 
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persona  ad  Itoc  tnntum  inspicitut  lamenti  fa 

Hors  do  là,  c'est  la  personne  di  qu'il  faut  considérer: 

/  legatum.  Julien  i  si  mme 

admettant  la  même  règle  :  il  en  concluait  que  1»'  h 
valable  qu'autant  que  l'esclave  pourrait  en  profiter  s'il  était 
libre.  Pen  importe  que  le  maître  fût  en  position  de  tirer  parti  du 

-•  L'esclave  qui  est  légataire.  La 
avait  été,  il  est  vrai,  atta  |uée  par  certains  esprits  :  mais  Paul  La 
maintient,  en  taisant  justii  lont  elle  ava 

l'objet.  Nous  trouvons  une  application  frappante  de  ces  prin- 
cipes dans  un  fragment  de  Papinien,  la  Loi  5,  D.  1><  v 
Le  jurisconsulte  j  déclare  nul  Le  Legs  fait  à  un  esclave  d'uni 
vitude  prédiale  au  profit  du  fundut  domini  ;  et  il  explique  cette 
nullité  .'ii  disant  que  si  L'esclave,  pour  être  apte  à  un  legs,  em- 
prunte au  maître  la  tettamenti  factio,  néanmoins  Le  Legs  n'est 
valable  qu'à  cette  condition  que  L'esclave,  étant  libre,  se  trou- 
verait en  mesure  de  recueillir  le  bénéfice  de  La  disposition 
qui.  dans  L'espèce,  serait  impossible,  parce  que  la  liberté  acquise 
par  L'esclave   ne  lui   procurerait  pas  la  propriété  du  fonds  qui 
doit  être  dominant  '. 

ii.  La  loi  v  '<nis  fournit  une  autre  conséquence,  en 

sens  inverse,  de  ce  point  de  vue  qui  consiste  à  apprécier  1< 

pi.  Le  jurisconsulte  Valons  en  avait  induit,  et  Paul 
approuve  cette  induction,  qu'il  était  possible  de  léguer  à  un 
esclave  ce  qui  appartenait  à  son  niait  qui  était  dû  pure- 

ment et  simplement  -  à  ce  dernier,  bien  que.  dans  Les  di  ni 
gs  eût  été  inutile,  s'il  se  ira  adressé  au  dominu$t  ainsi  que 


1  Le  paragraphe  56j  Vat.  ffûgtn.,  contient  la  même  décision,  et  oi< 
opposition  avec  lea  principes  suivis  i  l'occasion  des  ! 
oaieni   lea  stipulations,  pour  Lesquelles  on  appliquai!  au  contraire  celte 

lotnini  jus  stipuhintli  Imhct,   Uuttt.,  |»i .    Dr  slip. 

Il  t.eii  cepen  lanl  remarquer  que  le  legs  d'une  servitude  prédiale  était 
valable,  quand  elle  devali  s'attacher  ;•  un  ronds  laisani  partie  (la  péi  ule  de 

ive,  «(.i, mie  n  >u>  r.i|.|.n -m i  i.i  loi  i:.  ,   i.  D    Dikgai,,  lit. 
•  •ii  efl  e    un<      p     •  de  pati imoine,  qui  l> 

ordinairement  légué  quand  il  était  affranchi  par  testament,  et  qall  conaer- 
vaii  tacitement  ai  !»■  maître,  an  raffram  bissant  entre-vits,  ne  L*en  dépouil- 
lait i  ta. 

•  On  doit  lira  avec  Cujas,  dans  i.«  I  orrec- 

non  qui  mi  cooflnr*  «  par  le  l 
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l'établissent,  pour  la  première  hypothèse,  le  paragraphe  10, 
Instit.,  De  légat.,  et,  pour  la  seconde,  le  paragraphe  14,  eod. 
tit.  Mais  cette  double  décision  n'est-elle  pas  en  contradiction 
flagrante  avec  la  règle  Catonienne?  Si  l'on  suppose,  en  effet, 
l'omme  on  doit  le  faire,  que  le  testateur  est  décédé  aussitôt 
après  avoir  testé,  le  legs  ne  doit-il  pas  être  déclaré  inutile  dès 
l'origine,  comme  il  le  sera  au  cas  où  le  légataire  serait  resté  dans 
la  même  position  jusqu'au  décès,  ce  que  reconnaît  M.  de  Van- 
gerow  *.  Or,  la  règle  Catonienne  veut  qu'on  transporte  an  mo- 
ment du  décès  l'état  de  choses  existant  lors  du  testament;  elle 
supprime  l'intervalle  entre  ces  deux  époques.  Il  semble,  dès 
lors,  que  le  résultat  doit  être  le  même  que  si  le  dominus  était  le 
légataire:  car,  advenant  la  mort  immédiate  du  testateur,  le  legs 
se  fixerait  au  profit  du  dominus,  l'acquisition  ne  devant  pas 
s'arrêter  un  seul  instant  sur  la  tête  de  l'esclave,  aux  termes  de 
la  loi  79,  D.  De  acq.  vel  omitt.  hered. 

45.  Cette  difficulté,  dont  nous  avons  vainement  cherché  la 
solution  dans  les  auteurs,  nous  apparaît  comme  très-sérieuse, 
et  nous  sommes  surpris  qu'elle  ait  échappé  jusqu'à  ce  jour  à 
tous  les  commentateurs.  Nous  avouons  qu'elle  nous  a  fort  em- 
barrassé ;  aussi  n'est-ce  pas  sans  hésiter  que  nous  proposons  l'ex- 
plication suivante. 

46.  Il  nous  semble  impossible  de  rendre  compte  de  la  vali- 
dité du  legs  reconnue  par  la  loi  82,  si  l'on  n'admet  pas  que  les 
jurisconsultes  romains  distinguaient  ces  deux  points  :  1°  appré- 
ciation de  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  un  legs  ;  2°  dé- 
termination de  la  personne  qui  profitera  du  legs. 

47.  Sur  le  premier  point,  la  validité  ab  initia  du  legs  fait  à 
un  esclave  dépendait  seulement  d'une  double  condition.  D'abord, 
L'esclave  légataire  devait  appartenir,  lors  du  testament,  à  un 
maître  jouissant  de  la  testamenti  factio;  eu  second  lieu,  l'esclave, 
s'il  eût  été  libre,  devait  pouvoir  recueillir  le  legs.  Tl  est  évident 
que,  >ur  ces  deux  questions,  la  réponse  doit  ôtre  affirmative,  soit 
qu'on  ait  légué  à  un  esclave  la  res  domini,  soit  qu'on  lui  ait 
Légué  ce  qui  -est  du  purement  au  maître.  Le  légataire,  nous  le 
supposons,  est  l'esclavo  d'un  citoyen  romain.  S'il  était  libre,  il 

1  Lerb.fl.\U  §"'25.  obs.  1,  n°  4. 


serait  apte  rir  ce  qui  île  lui  appartient  pa  U  M 

L'empêcherait  d'exiger  de  l'hériti  ;■      iui-n 

devrait  a  une  autn  '.  la  mena         -    pou- 

vant être  'lue  plusieurs  i««i^  I  di  ■■.  ititae 

dont  lui.  rentre. 

Du  moment  où  il  j  iction  a  1 

que  le 
■  il,  prend  son  assiette,  si  nous  pouvons  1  1  de  cette 

expression. 

Quant  au  deuxième  point,  c'est-à-dire  quant  à  savoir  qui 
profitera  du  Legs,  lesjurisconsult  raient  qu'une  question 

•  't  pour  la  solution  de  laquelle 
il  fallait  attendre  le  diet  <  affectif.  Remarquons  que  celui 

qui  lègue  même  purement  à  un  esclave  1  u  à  un  béné- 

ficiaire qu'il  ne  peut  pas  Donnai  M  le 

maître  du  jour  réel  «lu  décès.  En  droit,  il  n'y  a  ;  1  une 

pirioka  incertat  parce  qu'il  est  fait  à  In  personne  »!«'  1  esclave  qui 
Quant  i  la  personne  «lu  maître,  elle  ne  doit  entra  en 
jeu  qu'à  la  mort  du  testateur.  < .  «-^t  à  cette  époque  que  laoqui- 
ra  pour  celui  qui  se  trouvera  alors  pfo- 
aattre  n'acquiert  d'ailleurs  que  de  seconde 
main,  d'une  manière  conséci  !.\-'.  C<   qui  es   acquis,  en  e! 
par  un  escla>  ci  a\ant  d'arriver  au  malt 

oint  que  le  bénéfice  d'une  stipulation  m 
quant  a  L'exercice  du  droitj  plus  loin  que  1,,  e  de 

ave  qui  a  inti  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  tait. 

na  itiput  1   - 

.  .  parce  que,  aux  yeui  des  Romains,  il  y  avait  là  un 
«  in  1  n'était  pas  susceptible  dese  transmettre,  i  non 

transeunt ad  domin  m.  I.  i'»,  pr.  .11  était, 

conséquent,  a^.v  naturel  de  ne  point  s'inquiéter  du  bénéficiaire 
définitif,  avant  l'époqu  individu  indéterminé  jusqu'alors 

pouvait  être  connu. 

-  doute .  <-u  raisonnaul  de  la  sorte,  les  jurisconsultes 
u.'  s'étaient  pas  montri  a  scru|  uleui  at(  urs  de  la 

•nienne,  qui.  appliquée  rigoureusement,  aurait  dû  conduire 
a  un  t<»ut  autre  résultat.  .Mais,  nous  la  s  rver, 

la  rédaction  de  cette  règle  était  mal  1  P    .  remonter 

au  jour  «lu  testament  Vùùtium  d'un  l»'4>  pw  et  ûmpli . 
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qui  doit  être  exempt  de  vice,  Caton  s'était  servi  d'une  formule 
qui  allait  au-delà  du  but.  L'interprétation  des  grands  juriscon- 
sultes dut  donc  réagir  contre  la  lettre  de  la  règle,  pour  ne  s'at- 
tacher qu'à  son  esprit.  De  même  que  nous  avons  vu,  à  l'occasion 
des  institutions  d'héritier,  les  Proculéiens  séparer  les  éléments 
de  Yinitium  de  ce  qui  lui  était  étranger,  de  même,  pour  les  legs, 
Papinien  et  Paul  s'efforçaient  de  dégager  ce  qui  leur  semblait 
constitutif  de  Yinitium.  Tout  en  respectant  la  forme  de  la  règle 
Catonienne  consacrée  par  la  tradition,  ces  jurisconsultes  établis- 
saient en  réalité,  à  côté  de  cette  règle,  une  théorie  qui  s'en  écar- 
tait, quand  ils  disaient  :  Le  legs  fait  à  un  esclave  est  bon,  si  le 
maître,  au  jour  du  testament,  a  la  testwnentt  (nclio,  et  si  l'es- 
clave, supposé  libre,  est  apte  à  recueillir.  Ils  n'exigent  rien  de 
plus  pour  la  validité  originaire  du  legs;  ils  excluent  positive- 
ment la  considération  du  maître  sous  tous  les  autres  rapports. 
Ur,  c'est  évidemment  considérer  le  maître  sous  un  autre  point 
de  vue  que  d'exiger  aè  initia  que  le  maître  soit  capablo  d'ac- 
quérir le  legs.  Qu'importe  à  ce  moment  l'incapacité  du  maître, 
puisque  le  legs  eonsiitii  ex  perêona  ttrvij  et  non  ex  pen 
dominif  Tant  que  le  testateur  vit,  l'esclave,  changeant  de  condi- 
tion, emporte  avec  lui  le  legs,  ce  qui  prouve  qu  il  n'est  pas  en- 
core attaché  au  maître  \  c'est  seulement  quand  il  sera  cas  de 
s'occuper  de  l'acquisition  du  legs,  que  commence  à  apparaître 
l'influence  du  deminus.  C'est  alors  que  le  legs  se  détache  de  l'es- 
clave [tour  entrer  dans  Le  patrimoine  du  maître.  Si  les  choses 
sont  telles  que  cette  transition  soit  impossible,  le  Legs  n'aboutira 
il  aura,  au  contraire,  son  effet,  si,  à  ce  moment,  l'acquiM- 
tion  du  bénéfice  du  legs  peut  se  réaliser  '. 

L'explication  que  nous  venons  de  développer  nVst-elle 
point  contrariée  par  la  nullité  admis.'  à  priori,  quand  il  s'agit 
du  legs  pur  fait  à  l'esclave  de  l'institué  !  \e  peut  on  pas  dira 
qu'ici  llemeat  1<1>  éléments  dont  nous  QOUSCOD* 

1  Le  lii'ii  intime  «j"i  rattache  le  legs  à  1 1  le  rescl  ivL-  l<  gataire 

nYiaii  même  pas  nécessairement  brisé  par  la   survènance  du  dû 
Julien,  i.  10,  '.  leg.t  décide  qde si,  po*térifeuretmsht  au dia  retiens, 

lave  gratifié  d'un  legs  affranchi!  net  es  laverai  qu'en 
il  répudie  i<;  legs  auquel  il  avait  un  il  in  ii  acquit^  l'aftim  ai  pourra  n 
m.r  i  l'exécution  du  l< 
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tentons  pour  la  validité  «lu  Legs  dans  bod  iniiium  ?  L'esclave  ap- 
partient à  un  maître  jouissant  de  la  testamenti  factio,  puisqu'il 
est  institué  héritier.  D'un  autre  le  légataire  était  libre, 

il  pourrait  profiter  «lu  legs.  Quant  à  la  question  d'acquisit 
elle  ne  doit  se  présenter  que  plus  tard,  lors  .lu  i.  11  fau- 

drait donc,  semble-i-il,  attendre  cette  .  si  notn 

était  \  rai.  et  déclarer  que  ce  legs,  valable  dans  l'origin< 
tri.  pourvu  qu'a  la  mort  du  testateur  la  position  du 
soit  telle  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle  n  L'acquisition  du  l< 

51 .  Cette  objection  nous  avait  paru  d'abord  devoir  être  1 1 
lu»-,  m  ce  sens  qu'il  y  aurait  de  la  part  du  légataire  al  - 
tettamenti  foi  pensions  que,  pour  l'esclave  de  l'institué, 

la  u  tfamenti  factio  émanant  «lu  maître,  et  celle-ci  «'tant  empli 

dans  L'intérêt  du  maître  pour  le  rendre  apte  a  être  héritier,  il 

impliquait  contradiction  qu'il  la  «edài  a  son  esclave  dans  le  lait 

de  diminuer  L'acquisition  que  lui  procure  cetti    ' 
ce  qui  ocrait  en  opposition  avec  la  règle  d'après  Laquelle  ui 
Clave  ne  saurait  rendre  pire  la  condition  «lu  mettre.  Ma^  qous 
avons  dû,  après  réflexion,  abandonner  ce  point  de  vue.  Si  la 
nullité  du  Legs  tenait,  en  effet,  au  défaut  de  tettamenti  factio,  il 
n  A    aurait  pas  à  distinguer  entre  le  Legs  pur  et  simple  et  1 

conditionnel,  ce  dernier  exigeant,  tout  aussi  bien  que  le  premier, 
la  testamenti  factio  cher  Le  gratifié  à  L'époque  de  la  confection 
du  testament.  <m  devrait  renoncer  àsauver  aussi  Le  Lega  condi- 
tionnel, tandis  que  dans  l'opinion,  du  moins  des  Sabiniens,  qui 
a  prévalu,  il  était  considéré  comme  pouvant  être  efficace.  Non- 
croyons,  par  conséquent,  qu'il  ne  Eaul  pas  denier  la  testamenti 
factio  h  L'esclave  de  l'héritier,  mais  se  borner  à  dire  quel 
parai}  sée  et  condamnée  a  l'inertie  toutes  Les  lois  qu'elle  ne  peut 
se  développer  qu'au  détriment  du  maître.  <  'a  conçoit  facilement 
qu'un  Legs  conditionne]  soit  valable,  quand  l'esclave  de  L'institué 
a  changé  de  position  Lors  de  L'événement  «le  la  condition,  La 
tamenu  jnrtt<>  du  Légataire  se  trouvant  dégagée  <!<•  ses  enta 
avant  que  Le  Legs  ne  produise  aucun  effet  Pourquoi  n'en  esl  il 
pas  de  même  a  L'égard  «lu  Legs  pur  «  t  simple,  si  ,-.  ment 

I  déjà  produit  a  la  mort  «lu  testateur?  Pourquoi  ne  pas 

tendre  toujours  le  moment  de  l'ai  «position,  comme  on  l«'  lait  au 

cas  ««ii  L'esclave  est  Légataire  «le  la  rei  dom 

te  question  doit  se  tirer,  à  notre  f:rt\  fa 
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exigences  particulières  à  Yinitium.  Nous  savons  que,  pour  un  legs 
pur  et  simple,  Yinitium  est  contemporain  de  la  confection  du 
testament,  et  que  c'est  là  ce  qu'avait  pour  but  d'exprimer  la  règle 
Catonienne,  qui,  malheureusement,  était  rédigée  d'une  manière 
trop  générale.  Or,  pour  qu'un  legs  puisse  s'asseoir  (consistere), 
il  est  indispensable  qu'il  mette  en  rapport,  comme  ayant  des  inté- 
rêts opposés,  deux  personnes  dont  Tune  ne  soit  pas  sous  la  puis- 
sance de  l'autre.  Sans  cela,  il  est  impossible  de  songer  à  un  legs. 
L'indépendance  de  position  entre  le  grevé  et  le  gratifié  est  une 
des  conditions  de  Yinitium  d'un  legs;  c'est  celle  qui  fait  défaut 
dans  l'espèce.  Sans  doute  nous  avons  vu  précédemment  que, 
pour  concevoir  un  legs  au  profit  d'un  esclave,  il  n'y  avait  que 
deux  points  à  examiner  :  1°  le  maître  a-t-il  testamenti  factio? 
2°  l'esclave  pourrait-il  prendre,  s'il  était  libre?  Cela  est  vrai, 
quand  il  s'agit  d'un  servus  alienus,  expression  formellement  em- 
ployée dans  la  loi  82.  Or,  l'esclave  de  l'héritier  n'est  pas  celui  que 
les  Romains  appellent  alienusv.  Aux  deux  conditions  signalées 
dans  la  loi  82,  il  faut  ajouter,  pour  constituer  Yinitium,  une  sé- 
paration, quant  aux  patrimoines,  entre  l'héritier  et  le  légataire. 
Paul  n'avait  pas. besoin  d'exprimer  cette  condition,  parce  qu'il 
parlait  d'un  servus  alienus.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'es- 
clave de  l'héritier,  l'absence  de  cette  dernière  condition,  égale- 
ment constitutive  de  Yinitium,  est  ce  qui  fait  obstacle  à  la  vali- 
dité du  legs-.  C'est  donc  avec  raison  que  les  jurisconsultes  fon- 
dent la  nullité  du  legs  sur  la  règle  Catonienne,  dont  l'effet  est  de 
faire  remonter  Yinitium  du  legs  pur  et  simple  jusqu'au  jour  du 
testament.  Si  lo  legs  conditionnel  au  profit  de  l'esclave  de  l'héri- 

1  Les  Institutes,  §  4,  De  légat.,  quand  elles  indiquent  ce  qui  peut  être 
l'objet  d'un  legs,  opposent  les  res  heredis  aux  res  aliewv.  Les  règles  frétaient 
point  les  mômes  dans  les  deuv  cas.  La  validité  du  legs  portant  sur  la  res 
heredis,  à  la  différence  du  le^s  d'une  res  aliéna,  ne  dépendait  pas  de  celte 
circonstance,  que  le  testateur  fût  bien  instruit  de  son  défaut  de  propriété. 
Voir  I.  67,  §  8,  D.  De  légat.  II. 

-  Le  legs  t'ait  à  l'esclave  de  l'institué  étant  nul  ab  initia,  il  était  du  nom- 
bre de  ceux  qu'on  disait  pro  non  scriptis  ;  il  n'était  pas  gouverne  par  les 
I  du  jus  caduca  vindicandi.  Si  l'on  suppose  un  legs  de  la  rvs  doiniiu  IU 

profit  de  l'esclave  du  dominas,  et  que  le  légataire  se  trouve  encore,  :>  la 

mort  du  testateur,  sous  la  puissance  du  même  mailre,  le  legs,  qui  était 
ralable  à  l'origine,  viendra  à  défaillir,  et  appartiendra  à  ceux  qui  étaient 
tondes  à  bénéficier  des  dispositions  caduques 

Z 
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tirr  peut  (N-tr»'  lioiu  eelf 

alors  que  du  jour  ou  !  -     oomplit;  **fa  rn  / 

flt&ft  it  Paul.  I.  98,  I).  / 

/W7>    '  '   '.  Un  II'.' 

suivi  l'opinion  des  Prorulémn*.  qui  taisaient  dérouler  un  4 
oV  P existence  d'an  1  >  conditionnel,  et  qui,  par  Mite*  annulaient 
|e  |pprS  sous  condition  do  mémo  qui  •     •  -  oapfta.   La 

mort  immédiate  <lu  testateur  oui  amené  à  leur-  veux  un  rapport 
rie  i  •••  '  débiteur  entre  1  I  le  maître,  rapport  ini- 

tie .mi  droit. 

que,  dans  l'hypothèse  in- 
lire  quand  l'esclave  «'-tait  torf  que  \Q  maître 

était  légataire  pur  ri  simpti  tient  é'ai 

pour  admettre  la  valm  I 

oiou.r.  si  le  légataire  devenait  héritier  par  atte 

••■  rien  de  oontradiotoire 
pour  1»'  cas  ou  lei  .  lient  repartis  de  la  (açen  ôeajtfi 

tort  îneontumnt .  Ce  qu'd  faut 
supposer,  puisqu'il  sajjit  d'un  legs  pur  et  simple,  le  hûnéfico  de 
la  disposition  la  tête  du  maître.  Ton' 

ne  devait  Mirer  pour  héritier 

ma  propre  •  -«lave  à  raison  des  principes  qui  l'acqui- 

sition de-,  héréditi  i  rai  qu'un 

blem  'nt  B  qu'il  ait  un  maître  jouis- 

sant, iti  factio,  et  que  c'est  lui  personnellement  qui 

doit  faire  adtiion.  Néanmoins  v*  par  lui-même  areet  point 

tsfta  a  lira  inreeti  de  l'hérédité.  Celten  i  n  ite  tant  qu'elle 

ne  trouve  que  la  personne  de  l'esclave,  et  qu'il  n'y  a  point,  j 

tété  de  lui  .  un  maître  \oulant  <lt  pouvant  jouai  le  rlèa  d'I 

lier.  Le  droit  à  l'ii  I  bien  support''  par  l'eai  lare  :  il  I 

Compagne  dans  ses  changements  de  condition.  M  droit  ne 

prend  vie,  en  quelque  ne  se  met  en  achon  qu'au  profil 

d'un  citoyen  romain,  s  C'est le 

qui  t'ait  appai  ritablemenl  un  hérith  r 

par  l'elTct  de  li  qui  le  donne  est  ron*  ttimc 

té  lui-même  rnstitné  Quant  au  maître,  qui  perd  la  pro- 
priété d<  a  loujou  i"  au 
titra  d'héritier  j  la  I  ttomenuf  nt  fait  poiml  oaetaele,  par 
conséquent,  à  on  legs  pur  al  simple  au  profH  da  mettre  au  mur 
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du  testament,  puisqu'on  conçoit  très-bien  les  qualités  de  léga- 
taire et  d'héritier  comme  pouvant  se  fixer  sur  des  personnes 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  même  dans  le  cas  où  la  mort  du 
testateur  suivrait  immédiatement  l'achèvement  du  testament. 
Vhereditas,  en  effet,  est-il  dit  aux  Institutes,  §  33,  De  légat.,  se 
trouverait  separataa  legato,  au  moyen  d'une  aliénation  ou  d'un 
affranchissement  antérieur  à  Tadition,  ce  qui  rendrait  le  legs 
utile,  (quièUs  casibus  utile  est  legatuni 

54.  Une  dernière  observation  nous  reste  à  faire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  legs  laissé  à  l'esclave  de  l'institué.  On  sait  que,  pour  la 
validité  de  ce  legs,  la  jurisprudence  romaine  distinguait  entre  la 
disposition  pure  et  simple  et  celle  qui  était  conditionnelle.  Cette 
distinction,  si  elle  avait  été  observée  rigoureusement,  eût  amené 
cette  conséquence,  qu'un  legs  inutile,  parce  qu'il  a  été  laissé 
purement  à  l'esclave  de  l'héritier,  se  serait  trouvé  transformé  en 
un  legs  valable,  dans  le  cas  où,  soit  par  une  disposition  nouvelle 
contenue  au  testament,  soit  dans  un  codicille,  postérieur  *,  le  legs 
aurait  été  révoqué  sous  condition.  On  disait,  en  effet,  que  Ywkmtio 
sub  conditioae ,  appliquée  à  un  legs  pur,  devait  faire  envisager 
les  choses  comme  si  le  legs  eût  été  fait  sous  une  condition  con- 
traire à  celle  de  la  révocation  (voirl.  10,  pr.  D.  De  adim.  légat., 
1.  6,  pr.  D.  Quand,  aies  légat.)  Dans  notre  espèce,  ce  point  de  vue 
devait  être  repoussé,  parce  qu'il  paraissait  choquant  qu'une 
ademtiQ  eût  pour  résultat  d'améliorer  la  position  du  légataire. 
Telle  est  la  décision  formulée  dans  la  loi  14,  pr.  1).  De  adim. 
légat. f  et  justifiée  en  ces  termes  :  Ademtio  autem  quo  minus,  non 
quo  iitagis  legatum  debeatur,  intervertit.  —  Cette  doctrine  ne  doit- 
elle  pas  être  restreinte  au  cas  où  le  testateur  aurait  agi  >■■ 
adimendi,  en  vue  d'»  diminuer  les  chances  du  légataire?  Il  nous 
semblerait  bien  sévère  de  l'admettre  également  quand  la  1 1 
du  testateur  a  été  simplement  de  rectiûcr  une  disposition  dont  la 
nullité  lui  apparaît  nous  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  d'abord,  h 
qu'il  la  modifie  dans  l'intention  de  faire  quelque  ckose  d'utile 
Il  s'est  borné,  par  exemple,  à  dire  que  ce  qu'il  avait  laissé  pure- 
ment à  l'esclave  de  l'héritier,  il  le  lui  laissait  sous  condition, 

1  Peu  importe  l'intervalle  éedulé  entre  le  testament  et  i.-  codicille 
dernier  <e  confond  aVec  i«-  testantent  et  doit  4  ■  <  crli  i  n  même  temps 

que  lui,  suivant  i.i  lui  -2,  §  -2  d  De  un-  coàic. 
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L'idée  d'une  ademtin.  mséquences  logiques»  n'est pat 

celle  qui  doit  prévaloir.  Le  disposant  a  plutôt  voulu  rendu 
lable  ce  qui  ne  l'était  pas.  Faudra-t-il  encore  annuler  Le 
parce  qu'il  aura  été  d'abord  énonce  parement  et  simpl 

55.  Noua  dorons  maintenant  étudier  une  dernière  application 
de  la  règle  Catonienne,  en  examinant  le  rôle  qu'elle  joae,  quand 
il  s'agit  du  Legs  que  1»'  testateur  Laisse  à  son  propre  esclare.  Do 
pareil  legs  était  possible  dans  deux  circonstancei  :  {*  si  le  I 

leur  donnait  la  liberté  à  l'esclave  qu'il  gratifiait  d'un  lag! 
Léguait  à  un  t  ave  au  profil  duquel  il  taisait  un  legE 

dehors  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ers  circonstanoes,  le  Legs  était 
nul,  puisque  l'esclave  restait  lll  hercditntt.  et  devait  ainsi 

quérir  Le  legs  pour  l'hérédité . 

Première  hypothèse.  —  Legs  à  un  esclave  n /franchi. 

56.  Les  Romains  n'admettaient  pas  que  le  maître  put  Léguer 
,i  l'un  de  ses  esclaves  Bans  L'affranchir  l.  La  règle  •  -  dans 
divi ■:  :'une  manière  absolue,  sans  qu'il  \  ait  de  distinc- 
tion entre  Le  legs  conditionnel  et  Le  le_rs  pur  et  simple    L 

fût-il  conditionnel,  ce  serait  B  la  luis  donner  et  retenir,  pu 

Le  testateur  conserve  la  propriété  de  L'esclan 
la  mort  du  disposant,  placer  Le  legs  m  arbiti  i  Aussi  la 

Loi  4,  I  .  l>  légat. ,  porte-t-elle     s  itnorum 

non  data  Ubertate,Ugatumieufideicommissumrelictummm  va 
La  nullité  du  Legs  non  accompagné  de  l'affranchissement  est 
ment  écrite  en  termes  généraux  dans  les  Lois  Tic  h.  />■ 
her.  instit.,  et  L02,  De  légat,,  l.  Le  Legs,  se  trourant  alors 
nul  ab  initie  il  n  osceptible  de  confirmation  .t  ra 

d'un  changement  survenu  dans  la  condition  d 

i  n  t. mi  excepter  ta  cas,  doei  bous  bobj  ooeaperoas  toal  k  rbeare,  et 
rail  im-mrme  fobjel  tl'uu  h  j 
n .  :  di  q  ■■    Jusiiniea,  t<>ui  ea  laissern  ['eu  la?a  aaqael  le  natire  i  k 
bbbi  i  afireacb  i  looi  le  pouvoir  <!<•  l'héritier,  troata  la  moyen  da  coociliei 
ii  dur»',   d  c  robligation  la  i  r  la 

i  profil  da  km  i'm1.i\i'.  Cette  ld< 
maam  ill  aatréa  (IllicHoaifini  daai  retprii  det  iBcJeas  jarisi 

1*1188. 
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vation  consignée  formellement  dans  la  suite  de  la  loi  4  déjà  ci- 
tée ;  et  la  loi  102  fait  une  application  du  même  principe.  Il  y  est 
question  d'un  esclave  affranchi  par  un  mineur  de  vingt  ans, 
causa  non  probata.  L'affranchissement  est  sans  valeur  ;  plus  tard, 
l'esclave  est  aliéné,  et  obtient  régulièrement  la  liberté.  Néan- 
moins il  n'aura  pas  droit  au  legs  qui  lui  aurait  été  laissé  par  le 
mineur,  qui  n'a  pas  réussi  à  lui  donner  la  liberté. 

57.  Quand  le  testateur  avait  eu  la  précaution  d'affranchir 
l'esclave  qu'il  gratifiait  d'un  legs,  il  avait  fallu,  pour  rendre  ef- 
ficace le  legs  pur  et  simple,  s'écarter  de  la  règle  ordinaire  rela- 
tive au  dies  redens.  Au  lieu  de  le  placer,  suivant  l'usage,  au  jour 
de  la  mort  du  testateur,  on  le  reculait  jusqu'à  l'adition  de  l'hé- 
rédité. Le  motif  de  cette  déviation  est  indiqué  par  Ulpien.  1.  7, 
§  6,  et  1.  8,  D.  Quand,  dies  légat.  Le  légataire,  ne  devenant  libre 
qu'au  moment  de  l'adition,  n'aurait  pu  acquérir  le  legs,  si  le 
dies  cedens  eût  été  contemporain  du  décès.  Le  legs  aurait  été  nul 
et  acquis  à  Yhereditas,  à  laquelle  appartient  jusqu'à  l'adition 
l'esclave  affranchi  même  directement  par  testament. 

58.  Si  l'affranchissement  était  exigé  pour  la  validité  du  legs 
fait  par  le  testateur  en  faveur  de  son  esclave,  il  n'était  pas  in- 
dispensable que  l'affranchissement  fût  pur  et  simple  ;  il  pouvait 
n'être  que  conditionnel.  Seulement,  il  y  avait  alors  une  chance 
de  nullité  du  legs,  comme  le  fait  observer  Ulpien,  dict.  L  8, 
in  fine.  Sa  validité  dépendait  du  point  de  savoir  si  la  condition 
mise  à  l'affranchissement  s'accomplirait  antérieurement  à  l'a- 
dition. Cette  adition  venait-elle  à  se  réaliser  à  une  époquo  où 
le  légataire  était  encore  esclave,  le  titulaire  du  legs  se  trouvait 
incapable  de  l'acquérir  au  moment  du  dies  cedens.  Aussi  Julien, 
1.  91,  §  1,D.  De  légat.  I,  après  avoir  dit  que  l'esclave,  auquel 
la  liberté  est  donnée  pressenti  die,  peut  recevoir  de  son  maître  un 

pur  et  simple  ou  conditionnel,  établit-il  une  distinction 
quant  à  l'efficacité  du  legs  pur  et  simple,  si  le  légataire  n'esl 
1  affranchi  que  sous  condition.  Dans  le  cas  où  la  condition  mise  à 
la  liberté  est  de  nature  à  pouvoir  s'accomplir  après  la  mort  du 
.trur.  avant  L'adition  (l'esclave  doit  compter  dix  à  un  tiers, 
à  Titius,  ou  monter  au  Capitole),  la  volonté  du  testateur  est  fa- 
cilo  à  exécuter  ante  aditam  hereditateqi ,  le  l»'-r>  sera  valable;  la 
Liberté  et  le  leurs  arriveront,  à  la  lois  à  L'esclave  au  moment  do 
l'adition.  Dans  le  cas,  au  contrairo,  où  la  condition  do  la  liberté 
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[  réalisable  qir  arement  à l'adition  c'est  a  l'her, 

e  ']u'un-  -  l'adition  que 

le   1  -  .ut.  r  au  -  tif 

t  L'instant  où  l'aiïran- 
it   pr  ilmra   sou   effet.   Mais  cette  distinction,  ai 
Juli.  inapplicable,  si  L'institué  était  un  hérite  ; 

:  il  faudrait  alors  -  luinent  pour  la  nu 

du  I 

.VJ.   CTestpi  ■  Catonieniiequi  eornina- 

une  le  lait  remarquer  M  Uns  la  loi  m'.,  |>. 
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cum  j  i  lièertatis  antt  aditatn  /ter éditât* 

legatum  manu  idtisset  : 

(une  enim  cum  I  legatum  / 

ditionc  açceptrit  M  ;  3     5,  en  effet,  que  l'héritier 

volontaire  par  suite   une    ^dllioi 

[uisitiop  tle  l'hérédité,  le  legs  môme  pur  et  simpl 
.aw  du  I  -      I  que 

le  di  1  du  moment  du   :  Lardé 

jusque  l'adition.  Cet  intervalle  entre  |e  l'adition,  qui 

ttonieone,  «'t  laisse  de  la  marge  pour  mén 
au  cas  de  morl  immédiate  la  validité  du  interrajle  dis- 

paraît, quand  lt>  testateur  a  institué  un  h 

trou-  gsd 

iteur.  puisqu'il  n'y  aurait  pas  lien  à  une 
adition,  et  qu  sur-le-cham| 
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oieni  leur  mourait  (j 
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60.  Du  reste,,  comme  la  nullité  du  legs  tient  à  l'existence  d'un 
héritier  nécessaire,  tandis  que  le  legs  serait  valable  au  regard 
d'un  héritier  volontaire,  il  faut  circonscrire  cette  nullité  dan>  1  ss 
limites  où  opère  le  motif  qui  le  produit.  De  même  que  l'inutilité 
du  legs  pur  fait  à  l'esclave  de  l'institué  ne  dépasse  point,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  qui  grève  la  portion  héréditaire  du 
maître,  de  même,  si  le  legs  pur  laissé  à  l'esclave  affranchi  sous 
condition  ne  pèse  pas  exclusivement  sur  un  hères  necess< ■■ 
parce  qu'il  existe  à  côté  de  lui  un  litres  ejutraneus,  le  legs  pourra 
être  valable  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  héritier,  pourvu  que 
la  condition  de  l'affranchissement  s'accomplisse  avant  l'adition 
faite  par  celui-ci.  Remarquons,  en  effet,  que  Julien,  dans  la 
loi  91,  quand  il  déclare  le  legs  inutile,  suppose  formellement 
cette  circonstance,  que  l'héritier  nécessaire  est  eu?  asse  scri/Aus. 

61.  Nous  avons  vu  que  la  validité  du  legs  pur  au  profit  de 
l'esclave  du  testateur  dépendait  d'un  affranchissement  au  moins 
conditionnel.  Que  devra-t-on  décider  au  cas  où  le  testament 
contiendrait  un  legs  qui  ne  serait  accompagné  d'aucun  affran- 
chissement, si  plus  tard,  par  un  codicille,  la  liberté  est  conférée 
au  légataire?  Appliquera-t-on  alors  la  règle  Catonienne,  qui 
semble  exiger  la  nullité?  La  question  est  prévue,  et  résolue  né- 
gativement dans  la  Loi  8,  §  5, 1).  Dejur,  codic,  et  Paul,  auteur 
de  ce  texte,  motive  la  validité  du  legs,  en  disant  :  Utile  legutum 
esse  dicemus  :  quant  uh  imiiio  tonstitirié  iefatmm.  Cotte  manière 
d'envisager  le  legs  tient  à  une  fiction,  en  vertu  de  laquell 
dispositions  écrites  dans  un  codicille  étaient  réputées  écrites  dans 
le  testament  même,  fiction  énoncée  dans  la  loi  },§£i  <-o<l.  tit.  : 
Co'licillor'uii  fut  sinrjnlnre  est,  ut,  {pitfcumque  in  Ait torièml 

ntur  ac  si  in  tettamento  serti 

fiction,  qui  identifie  l'époque  de  la  confection  du  codicille  et  celle 

dans  la  loi  M,  i).  tk  cond.  ei  dem.,  maintient  un  legs  rafi  a  nu  eaelàte  af- 
franchi sous  condition  es  doivent,  <;u  principe,  être  imitées  comme 
lien  existai tj  on  le  sous-entendra  pour  Faii  iriedfeadu  legs 
ttlui  de  l'acquisition  de  la  liberté:  vduti  cumin  Umpore  Ubertotis  It- 
m  culiatumesset.  Cependant,  ajoute  MsecianuSj  cet  espédieni  n'est  pas 
lé  d'an  affranchissement  conditionnel,  le  legs  est  FaJj 

.,  laii.ir.t  lion  auifN  la,    l|stinction  développée 
dans  la  tin  du  texte 
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du  testament,  la  règle  Catonienne  se  trouve  satisfaite  ;  ot  on  |  ■ 
dire  que  le  legs  t l. 

62.  La  fiction  qui  servait  à  rendre  valable,  au  moyen  d'une 
disposition  eodicillaire,  un  lotrs  qui  eût  été  nul  en  n'envisageant 
que  le  testament,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  modifier  une 
institution  d'héritier,  <'t  transformer  en  pure  et  simple  celle  qui 
était  d'abord  conditionnelle,  bien  que  l'on  eût  du  arrivt  r 
sultat   en   incorporant   le  codicille  au  testament.  On  sait   que. 
quand  un  esclave  institut'  purement  par  son  maître  n'a  été  af- 
franchi que  sous  condition,  cette  condition  rejaillit  sur  l'institu- 
tion, l'esclave  ne  pouvant  être  héritier  de  son  maître  qu'autant 
qu'il  est  libre  :  Differtur  inttitutio  m  id  tetnput 
est,  dit  la  loi  3,  §  1,  I).  Dp  fur.  ùutit.  En  vain  un  codicille  rien- 
drait-il  plus  tard  conférer  purement  la  liberté  à  l'esclave,  l'insti- 
tution n'en  restera  pas  moins  conditionnelle  qu'en- 
e  Julien,    1.  38,   §    1,  mil.    tit.    Un    esclave    est    institué 
purement,  mais  affranchi  seulement  BOUS  la  condition  de  ] 
dix  dans  tel  délai.  Survient  un  codicille  qui  lui  donne  la  lii 
purement  ;  néanmoins  il  ne  sera  héritier  qu'autant  qu'il 
à  ce  qui  est  érigé  par  le  testament.  La  liberté  testamentaire 
ayant  été  subordonnée  à  une  condition,  l'institution  y  était  i 
Lement  subordonnée.  Si  le  codicille  est  impuissant  à  changer 
l'état  des  choses  réglé  par  le  testament  au  point  de  vue  de  l'in- 
stitution, cela  tient  à  cette  règle  du  droit  romain,  suivant  la- 
quelle un  codicille  n'a  pas  la  vertu  de  taire  une  institution,  ni 
de  la  modifier. 

1  julien  i.  t,  g  •_>'.  ipièa  avoii  exposé  la  Bctloo  dans  la  leiiuei  que 
ooai  avoni  citée,  fait  mu-  application  de  m  principe,  en  déclinai  niable 

l'affranchissement  contenu   dans   un  codicille  I  l'égard  d'un  e>cl.i\e  qui 

appartenait  an  teataieoi  Ion  du  testament,  mais  non  au  DMment  da  codi- 
cille; il  Bova-eotend  que  la  propriété  est  revenue  au  diapoeaot,  et  qu'il 
l'aval!  encore  I  son  I     liberté,  an  contnire,  M  nodnil  irai 

Bdéicommla,  m  la  propriété  faisait  défaut  I  l'époqae  do  testament,  bien 
qu'elle  existât  ;i  l'époque  du  codi<  ilie.  Noua  n  tx  lilooa  pta  :»  ado 
Cojaa,  Favre,  Potnier,  etc.,  qu'il  faut  effai  [ue  porte  le  mai 

île  rioreni  .•  —  La  action  était  cependant  écart [uand  il  s'agissait  d'appré- 

nue  condition  de  rail  :  In  I  Û  fi  "»'.  dll  la  loi  ~. 

§  |.  Ceat  pourquoi  Julien,  i   i,  pr.,  r.  «   nnall  niable  le  ii 
par  un  codicille  ;■  celui  qui  était  !!••  Ion  <iu  codicille,  m. us  <jui  m  PéUll 
paa  inr-  du  teetameoi    Le  bénélciaire  o'esi  paa  considéré  ooaiaae  no 
tbome  eiterne;  le  motif  en  est  celnl-d  :  a  am,iionmaoiam* 

nt  (fistamentnniàsiH:(tiiniiuni,  dut.   17..    | 
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63.  Remarquons  enfin  que,  si  l'affranchissement  est  néces- 
saire pour  la  validité  ab  initia  du  legs  fait  par  un  maître  à  son 
esclave,  cette  circonstance  devient  inutile  quand  une  fois  l'es- 
clave est  affranchi  entre-vifs  ou  aliéné.  Le  legs  n'en  subsistera 
pas  moins  au  profit  de  l'affranchi  ou  du  nouveau  maître  de  l'es- 
clave, lors  même  que  la  condition  mise  à  l'affranchissement  vien- 
drait à  défaillir.  Toutefois  le  legs  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
n'aurait  pas  déjà  été  frappé  de  nullité  par  la  défaillance  de  la 
condition  survenue  tandis  que  le  légataire  était  encore  au  pou- 
voir du  testateur.  Tant  qu'il  reste  servus  proprius  testatoris,  la 
validité  du  legs  est  subordonnée  à  la  dation  de  la  liberté  au 
moins  en  expectative.  La  liberté  fait-elle  défaut  à  une  époque 
où  le  légataire  n'est  pas  sorti  de  la  puissance  du  testateur,  le 
legs  s'évanouit,  ad  irritum  recidit,  disent  les  Romains.  Il  se 
trouve  réduit  ad  eum  easum  a  quo  incipere  non  poterat  :  c'est 
comme  s'il  était  nul  dès  l'origine,  et  il  ne  saurait  désormais  pro- 
fiter à  personne.  Telle  est  la  doctrine  qui  ressort  de  la  loi  38, 
§  4,  D.  De  her.  instit. 

Deuxième  hypothèse.  —  Legs  fait  à  un  esclave 
qui  lui-même  est  légué. 

64.  Dans  cette  hypothèse  encore,  pour  rendre  efficace  le  legs 
pur  et  simple,  il  avait  fallu  en  reculer  le  dies  cedens  jusqu'au 
jour  de  l'adition  de  l'hérédité.  Le  légataire  de  l'esclave  ne  de- 
venant, en  effet,  propriétaire  de  l'esclave  qui  lui  est  légué  qu'au 
jour  de  l'adition,  c'était  seulement  à  cette  époque  qu'il  était  en 
mesure  d'acquérir  par  cet  esclave,  de  telle  sorte  que,  si  le  dies 
cedens  du  legs  laissé  purement  à  l'esclave  légué  eût  été  fixé  au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  ce  dernier  legs  aurait  profité  à 
l'hérédité,  qui  se  trouve  jusqu'à  l'adition  domina  serez l,  et  au- 
rait été  par  conséquent  inutile.  La  validité  du  legs,  grâce  à  ce 
retard  apporté  au  dies  cedens,  est  expliquée  par  Julien  dan^  la 

'  En  supposant  qu'on  esclave  légué  fût  gratifié  par  on  tiers  d'un  legs 
l»iir  et  simple,  le  die*  cedens  de  ce  legs  aurait  lieu  suivant  la  règle  ordinaire. 
Le  bénéfice  en  serait  acquis  s  l'hérédité  jacente,  et  non  an  légataire  de  l'ea- 
clave,  dans  le  cas  où  le  dfa  cedt  m  serait  antérieur  à  l'adition  de  l'hérédité 
•  loin  dépend  l'esclave  légué.  Voir  1,91,  §  g,  d.  De  kgat.  I,  ot  1.  38,  D. 
De  légat.  II. 
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toi  ri!',  pr.   I).    h    i  j  ,t     \      v  |    |  ut    />    pHun 

e$t  :  tjttnd  tdité    ki  /uiritur  lega 

iujatum.  Le  mé^nejatnseooauHfi    i.  17.  |).  Uuand 
■'/.   fait  observe!  qu'ici,  pou  li  même  motif,  la  i 
Ionienne  ne  lait  p 

fmmlina  moreretur.  NOM    M  ejutdtm  ttum 

Ityêti  1 1  hhh<t 

rai  de  dire  avM  I  Ipien    I.  7,  |  I,  D    ') 

:  ut  f/uta 

I  iafee 
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rf  tit  tôt  tin  ilit. 

'ounains  . 
'  .i-.iin*  ta  Lep  Uàmé  a    PtJ 
parce  qu'il  peut  lire  icqais  par  an  her^.  par  lo  légataire  princi- 
pal, c'est-à-dire  par  te  légataire  di  l'esolavâ  rnaipal, 
a  l'aide  duquel  pnit  su l»-i^                           ndanv.  u e>t-il  par  ha- 
sard que  conditionnel,  il  faudra  alors  user  de  la  distinction 
dous  avons  établie  précédemment  à  l'occasioD  de  L'affranchisse 
nient  conditionne)  accompagnant  un               p&f  le  testateur  à 
e.  Nous  avons  ru  qu'1  ce  1' ov  n'avait  d'effet  qu'autant 
que  la  condition  mis,.  (l  l'affranchissemei                   -       ivanl 

l'adition.  De  mâm<  :ulition  (i  .  incipal  d 

,   îr  antérieurement  à  l'aditioii.   pour  qu'il  y  ait  moyen  de 
déclarer  utile  le  legs  fait  à  l'esclave  |ég\)       Vous  avons  vu 

leiiient  que  cette  distinction  estait  -iï>\v.  alors  qu'il  y 

avait  Institution  d  un  , 

■  ocore  ici  commandée  par  les  prin  ristenec  d'un 

mi  tout  intervalle  entre  la 
mort  et  l'acquisition  de  l'hérédité,  qui  -  jun , 

indépendamment  d'une  édition  a  laquelle  on  oe  peut  pa 
Par  suite,  au  lieu  d'un 

nous  avons  un  legs  dont    •  estc<  itemporain  du  d 

Le  legs  pur  laissé  à  l'esclave  du  équi  polie  à  an  l«'srs  pur 

trdinaire.  La  i  onienne  •  qu'on  U  nul, 

puisque,  ai  cas  de  b&otI  immédiate  «lu  disposant,  !«■  à 
du  legs  laissé  è  l"  &  lai  <■  troui  : 

'  If iMjs  adoptent  ta  cori  |ul  subsiitea  hî  Bot  ri 

portent  tous  i, >  maau»  riii 
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de  l'héritier,  quand  cet  esclave  légataire  n'a  été  légué  que  con- 
ditionnellement. 

66.  Telle  est  la  doctrine  que  consacre  explicitement  un  texte 
fort  intéressant  de  Paul,  la  loi  13,  pr.  D.  Deo/rf.  vel  elect.  légat. 
Voici  l'espèce  prévue  par  ce  jurisconsulte.  Un  testateur  a  légué 
à  quelqu'un  [à  Titius,  par  exemple»  l'option  d'un  esclave:  et  en 
outre  il  a  légué  quelque  chose  à  l'un  de  ces  esclaves,  à  Stichus, 
mais  sans  l'affranchir  :  Sioptto  servi  data  mihi  fixent,  et  Stic/io 
aliquid  sine  lioertate  legasset.  Du  t<>mps  des  jurisconsultes,  le 
legatum  optionis  avait  un  caractère  conditionnel.  Non-seulement 
l'option  ne  pouvait  avoir  lieu  que  post  aditam  hereditatem  (1.  16, 
dict.  tit.),  mais,  de  plus,  la  faculté  d'opter  devait  être  exer- 
cée personnellement  par  le  légataire,  qui  ne  transmettait  pas  ce 
droit  à  ses  héritiers  (§  23,  ïnst.  De  légat.).— Est-il  possible  que  le 
legatum  sequena,  le  legs  laissé  à  Stichus,  soit  valable  ?  Oui,  ré- 
pond Paul,  pourvu  qu'avant  le  die*  cedens  de  ce  legs,  c'est-à-dire 
avant  Tadition  d'hérédité,  le  legatum  optionis,  le  legs  fait  à 
Titius,  ait  cessé  d'être  conditionnel,  et  se  soit  transformé  en  un 
legs  portant  simplement  sur  Stichus,  ce  qui  arrivera,  si,  anté- 
rieurement à  l'adition,  la  familia  du  testateur,  l'ensemble  de 
ses  esclaves  s'est  réduit  à  un  seul  qui  est  précisément  Stichu>. 
Tune  sequens  legatum  eoœistiê,  eum  tota  familia  ad  unum.  id 
est  Stichum,  reciderit  ;  ut  quasi  puri-  terpito  utilité/-  fil  legatum. 
On  ne  peut  pas,  fait  observer  le  jurisconsulte,  objecter  quo  la  règle 
Catonienne  est  contraire  à  cette  décision,  du  moins  tout  h 
fois  que  l'héritier  instit  \ec  (uiverêétur  Cato- 

manu,  si  voluntai ■> 

iikitem,  etiamsi  stotun  m&a  mmtfi;  car  alors 

le  legs  laissé  a  Stichus  échappe  à  la  règle  Catonienne.  son 

intérieur  à  l'adilion.  Peu  importe  qu 
ne  dût  pas  avoir  d'effet   en   cas  de  mort   immédiate.  Od  doit 
attendre  le  dm  oedem  pour  se  prone  1»-  mérita  du 

Il  suffit  qu'au  moment  de  l'adition  ça  £a  -       ;  d* 

venu  pur  et  simple;    les  thoees  s.-ront  U 

nuirn-nient  de  StMus    1  '  mienna» 

au  contraire,  empêcherait  ce  résali 
rédaction  à  Stichus  seul  de  [à  familia  du  testateur  lors  d 
mort,  ri  Ton  suppose  qu'il  y  aYêil  institution  d'u; 

-.   Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  marge  entr«-  la   mort  du 
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testateur  qu'on  doit  supposer  immédiate  et  Le  efci  eeafeiu  du 

fait  à  Stichus.  Ce  legs  eût  été  inutile,  si  le  testateur  tût  mort  de 
suite  :  il  doit  l.  Quod  si  necm        !  herm  inti  tuti 

teguent  legatum  propter  Catonianam  inutib 

67.  Quelques  autours  '  eut  pensé  que  la  loi  13  c'était  plus  en 
harmonie  avec  le  droit  de  Justinien,  depuis  la  réforme 
par  la  loi  3,  C.  Comm.  de  légat.,  suivant  laquelle  le  legatum 
optionii  est  devenu  un  legs  pur  et  simple,  tlont  le  bénéGce  ; 
aux  héritiers,  pourvu  que  le  légataire  ait  survécu  au  testateur, 
et  bien  qu'il  soit  décédé  sans  avoir  réalisé  l'option  qui  lui  était 
concédée.  Désormais,  a-t-ondit,  le  I>t/>iti/?n  <>i>ti<,his  n'étant  plus 
conditionnel,  le  légataire  d'option  devrait  toujours  profiter  du 
legatum  iequent,  puisque  le  m  du  leurs  principal  a  lieu 

mortù  testatoris  tempore%  et  coïncide,  même  au  cas  d'un  • 
necv^  tec  le  die*  cèdent  du  Legs  Laissé  à  ! 

opinion  nous  semble  devoir  être  re|  i  imme  le  t'ait  juste- 

menl  observer  M.  Amdts*.  Le  changement  effectué  par  Justi- 
nien  ne  saurait  Influer  sur  la  question  de  validité  du  legatum 
tequent.  Sans  doute  le  legatum  optionii  n'est  plu-  conditionnel  ; 
il  n'est  plus  subordonné  au  choii  personnel  du  légataire,  et  il  a 
son*/  \  dès  le  jour  du  décès  du  testateur.  Tout  ce  qui 

en  résulte,  c'est  qu'y  oe s'éteindra  pas  par  la  mort  du  Légataire 
qui  n'aurait  pasopté  de  sou  rivant.  Mais  prenons  garde  que,  -i 

le  legatum  optionù  est  devenu  pur.  si  bod 

jusqu'à  la  mort  du  testateur,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  dès 

instant  le  Légataire  optionii  aie  la  propriété  d'un  esclave  du  t 
leur,  pas  plus  qu'il  ne  l'aurait  déjà  si  un  esclave  déterminé  lui 
'  été  légué,  l.a  propriété  de  la  chose  Léguée  ne  passe  jamais 
au  Légataire  anteaditam  hereditatem.  S'il  est  Légataire  d'un  < 
certain,  d'une  tpeciet  dépendant  de  l'hérédité,  lapropi 
il  est  Mai,  peur  lui  contemporaine  de  L'adition,  au  cas  d'un 

I  VOiuntartUSt  et  de  la  moH  du  testateur,  au  cas  d'un  ' 

mis.  Mais  quand  la  choa  s  détermii 

quand  elle  ne  peut  l'être  que  par  un  choix  «pu  exige  une  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  du  Légataire,  la  propriété  ne  peut 

être  acquise  que  pott  ">lif>iiu  fa  U  donc  Le  droit  du 

1   Voil  BlTSier,  De  régula  Catonui.  .        Il, 
'  V 
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légataire  ne  s'est  pas  fixé  par  la  force  des  choses  antérieurement 
à  l'adition  sur  l'esclave  légataire,,  à  raison  de  ce  qu'il  était  le 
seul  qui  se  trouvât  in  hereditate,  le  légataire  d'option  ne  sera 
propriétaire  de  Stichus,  et  capable  d'acquérir  par  lui  qu'après 
l'adition,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  déjà  le  dies  cedens  du  legs 
fait  à  Stichus  se  sera  réalisé,  et  où  ce  legs  se  sera  évanoui.  Aussi 
est-ce  avec  raison  que  les  compilateurs  des  Pandectes  ont  con- 
servé des  textes  qui  décident  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
option  exercée,  le  légataire  de  l'option  ne  peut,  prétendre  au 
legs  laissé  à  l'esclave  qu'il  a  opté.  Voir  en  ce  sens  les  lois  11 
et  15,  De  opt.  vel  elect.  légat. 

68 .  Nous  avons  constaté  que  les  règles  du  droit  romain  étaient 
les  mêmes,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  validité  du  legs  laissé 
à  l'esclave  du  testateur,  soit  qu'il  y  ait  affranchissement  du 
légataire,  soit  que  l'esclave  légataire  fût  lui-même  l'objet  d'un 
legs.  Cette  uniformité  se  rencontre  également  en  ce  qui  con- 
cerne l'efficacité  de  Yademtio  dont  serait  frappé  l'un  ou  l'autre 
de  ces  legs,  à  une  époque  où  le  légataire  serait  sorti  de  la  puis- 
sance du  testateur.  Les  lois  20  et  27,  D.  De  adim.  légat.,  pré- 
voient cette  double  hypothèse,  et  résolvent  la  question  par  une 
distinction  entre  le  cas  où  la  puissance  aurait  été  perdue  par 
l'effet  d'une  aliénation,  et  celui  où  elle  l'aurait  été  à  raison 
d'un  affranchissement  entre- vifs. 

69.  La  loi  26  l  s'occupe  du  legs  avec  affranchissement.  Sui- 
vant le  principium  de  cette  loi,  si' l'esclave  affranchi  et  gratiûé 
d'un  legs  est  aliéné  par  le  testateur,  et  qu'ensuite  une  ademtio 
libertatis  survienne  dans  un  codicille,  la  révocation  est  valable, 
bien  qu'au  premier  abord  une  ademtio  libertatis  paraisse  chose 
inutile  à  l'égard  de  l'esclave  d'autrui.  Ce  point  de  vue  n'est  pas 
exact,  dit  le  jurisconsulte  ;  car  l'esclave  aliéné  pourrait  rede- 
venir l'esclave  du  testateur.  Constitit  enim  ademtio,  quia  jmsit 
rnhini.  Voici  comment  on  doit  paraphraser  ces  quelques  mots. 
La  liberté  conférée  dans  le  testament  en  môme  temps  que  le 
legs  n'était  pas  irrévocablement  perdue  par  suite  de  l'aliéna- 
tion.  Que  l'esclave  rentre  dans  le  patrimoino  du  testateur,  la 

1  Cujas,  Comment,  in  lib.  IX,  Quœst.  Pauli  ad  h.  I.  qualilie  cette  loi  de 
difficilis  et  subt>i 
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liberté  Inntitimitnim  produirait  son  effet,  à  défaut  dp  Yad^ntio. 
puisqu'il  suffit  pour  In  liberté  directe  que  l'esclave  appartienne 
au  testateur  Inrs  du  testament  et  lors-  du  décès.  L'intervalle 
«  deui  époques  est  indifférent,  dp  même  que  pour  la 
validité  de  l'institution  d'un  héritier  .  50,  pr.  h. 

/jr/nr.  ntst.i.  Ut  testateur  faisant  quelque  chose  d'utile  par 
cette  révocation,  il  tant  en  tenir  compte.  Dis  lors,  comme  les 
dispositions  codicillaires  se  fondent,  ainsi  que  nous  Pavons  vu, 
ir  testament  dont  «dits  sont  censées  fan-.'  partie.  Vaderktio 
alertait*  entraîne  la  nullité  du  legs,  luivant  ''um 

(iàertat  adimitur,  legai  elicta  nihil attinet adimi  [1.  ////., 

^1  I).  De  miiin.  légat.     I  Bgs  n'avait  pas 

accompagné  delà  liberté,  Il  sera  />/ 

taduci ;  dans  tous  les  cas,  le  nouveau  propriétaire  de  l'esclave 
n'y  aura  pis  droit.  —  Pour  valider  Vademlio  Paul  in- 

voque se  outre  les  effeti  d.>  la  éatio  liàertatiit  qui  peut  être 
utile  à  l'égard  d'un  esclave  tient  le  testateur  était  propriétaire  à 
L'époque  du  testament   sien  que  cette  d  mu.'  dans 

nu  codicille  fait  a  un  moment   OÙ    l'esclave   n'appartenait    plus 

an  disposant.  Pourvu  qu'il  soit  rentré  dans  fe  patrimoine  de 
celui-ci  i<ts  du  décès,  l'affranchissement  opéfera  directement, 
en  vertu  du  codicille  qui  s'incorpore  au  lestameui  Es  un  mot, 
Paul  ne  fait  que  reproduire  une  solution  donnée  par  .lulion.  1.  2. 
g  _'.  h.  I><  ////-.  codic,  dont  nous  avoi  i 

7o.  l."  paragraphe  1    .  passant  ensuite  au  cas  oru 
aiirantdn  par  testament  et  gratifié  d'un  legs  Bétail  plus  tard  af- 
franchi entre  rifs,  décide  que  c'est  en  raie  que  la  liberté  lui 
par  un  codicille  :  le  legs  n'en  subsistera  pas  moins. 
i    j  amut  an  perdiderit  legatum  vam  a  quod 

quidam,  putani  (Quel- 

ques esprits  étaient  d'un  ai  is  contraire.  Sans  dont*-  ils  peusaienl 
que  si  L'affranchi  retombai l  au  pouvoir  i\\i  testateur^  dont  il  se 
trouverait  être  resclevs  l<>rs  du  >\i'il^,  \'<ni<m/n>i.  serait 

efficace.  Cette  objection  esl  repoussée  par  Paul  dans  la  loi 
suivante,  ^  1.  on  d  trait. •  de  la  validité  de  Hasfesafio  \ 
l'hypothèse  du  i.-_>  (ait  à  un   esi  I  •  •■•   L'aflranofc  • 

ment  entre  rifs,  dit  le  jurisconsulte,  a  fait  disparaître  ahsolu- 

fofr  i>.  te. 
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ment  la  persona  servi.  En  supposant  que  l'affranchi  retombe 
in  servitute,  il  y  aurait  alors  un  noims  homo,  tout  autre  que 
l'/tomo  auquel  la  liberté  a  été  conférée  dans  le  testament  d'une 
manière  éventuelle^  et  par  un  acte  entre  vifs  dune  manière 
immédiate.  Vademtio  libertatiè  écrite  au  codicille  est  auliius 
momenti,  parce  qu'elle  s'applique  à  un  homo  qui  a  cessé  d'exis- 
ter. Cette  ademtio  doit  donc  rester  sans  valeur;  et,  par  suite, 
une  super vacua  scripturo  ne  saurait  effacer  un  legs  valable  ab 
<o  l. 

71.  La  loi  27,  D.  De  adim.  légat.,  qui  appartient  au  mGme 
jurisconsulte,  examine  les  effets  de  Xodcintio  tegati,  pour  le  cas 
où  il  s'agirait  d'un  legs  fait  à  un  esclave  qui  a  été  légué  à  un 
tiers.  Paul  reproduit  exactement  la  distinction  que  nous  venons 
d'analyser.  Vademtio  a-t-elle  lieu  postérieurement  à  l'aliéna- 
tion de  l'esclave,  la  révocation,  est  valable.  Survient-elle,  au 
contraire,  après  que  l'esclave  légataire  a  été  affranchi  entre 
vils,  la  révocation  est  non  avenue. 

72.  Pour  compléter  les  règles  du  droit  romain  en  ce  qui 
concerne  les  legs  laissés  par  le  testateur  à  ses  esclaves,  nous 
dirons  un  mot  du  cas  où  l'esclave  légataire  n'appartient  au  dis- 
posant que  pour  partie.  Cette  hypothèse  est  prévue  par  Paul 
[Sent.,  liv.  III,  tit.  vi,  §  4),  qui  admet  la  validité  du  legs,  sans 
distinguer  s'il  est  ou  non  accompagné  d'un  affranchissement, 
mais  en  attribuant  toujours  au  socius  le  bénéfice  entier  du  legs- 
Commuai  sera  cum  libertatt  et  sine  libertate  legari  potest,  to- 
in, iiau»  legatwn  socto  teêtatorù  oàquiritur* 

73.  Supposons  d'abord  que  l'esclave  légataire  a  été  en  même 
temps  affranchi  par  le  testament.  Si  l'esclave  est  resté  commun 
jusqu'au  jour  du  décès,  il  n  "\  avait  aucune  difficulté,  à  l'époque 
des  jurisconsultes,    pour  faire  profiter  exclusivement  du 

Jusqu'à  Justinien,  en  effet,  quand  un  copropriétaire 
•franchissait  par  testament  l'esclave  commun,  il  s'opérait  an 

1  raul  est  îiiiUî  :t  p©n  point   de  vue.  quand  il  décide,  I.  B8,  >  s,  D.  De 

solut  ,  que  celui  qui  ;i  promis  serwm  atknum  est  libéré  définitivement,  .i 

ii  (Je  l'affranchissement  émané  du  iothinus,  et  que  Pobligatlon,  in  per- 

petutim  snblata,  M  r<\i\r;iii  pas,  si  l'affranchi  ivlomlnnl  in  servitute.  I 

serait  plus  l'objet  promis,  "Uus  mm  ptfsHsr.  il  est  vrai  que  Celae  enseignait 
l'opinion  contraire  ;  mais  Paul  atteste  qWelle  n'avait  pas  prévalu. 
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laveur  de  l'autre  dominm  un  jm  <di.  par  l'effet  duquel 

il  devenait  seul  propriétaire  de  I  .  importe  que 

acquisition  n<  ur  du  socut-  qu'au  jour  de  l'adi- 

tion,  puisque  le  du  gs     ut  par  un  maître  à  soi 

clav<  itérieur  i  Soui  Justinien.  au 

contraire  _  La  Loi  1.  C.  D        m.êero.  me*.1,  qui  permet 

à  un  l'affranchir  l'esclave  Winmail,  sauf  in- 

demnité pour  le  copropriétaire,  le   leizs  tait  cum  hbertaO 

lilé  à  un  Legs  qui  s'adresserait  au  m 

ire  sera  libre  et  profitera  du  Legs.  —  Dana  l'ancien  droit, 
du  reste,  le  même  résultat  pouvait  <e  produire  :  !  om- 

muu  lors  du  testament  aurait  obtenu  la  liberté  et  le  !•  p 

leur  était  devenu  a  sa  mort  seul  propriétaire  de 
Le  legs  aurait  été  considéré  comme  fait  d  lave 

propre  du  testateur.  C'est  ainsi  que  l'on  -  I  l'institution 

au  profit  d'un  esclave  commun  acquis  plus  tard  en  totalité  par 
le  testateur.  Voir        I      :     >.   1>.    De  1er.  M  Upien 

(Reg.,  tit.  \\U.  §  l11    dit-il  :  Commm 

recte  quidem  hères  inttituitur.  QUASI  P10PUU8  HU)  takii  H   - 
i  ■  \.  La  même  règle  était  admise  à  l'occasion 
par  tuu-  Les  jurisconsultes,  suivant  I 
." 
74.   I       ks  f  commun  n'était-il  pas  accompagné 

■  Liberté,  leillh?        i 

3  doute  il  n'y  avait  pa^  «le  / 
la  part  qu'avait  le  testateur  dans  L'esclavi 
hérr  lernier  ne  pouvait  acquérir  pour  part 

ive  un  legs  dont  il  était  lm-mêo  Ko  panil  i 

aune  fait  à  un  serein  alienut.  On  dû 
tien    1.  1,  §  •'».  D.  />■    M  a    u  l  rum 

Malgré  la  pluralité  de  ma 

I  ive  commun  acquiert  in  wlidum  pour  un  seul,   quand  les 
autres  sont  încapa  [uérir  §  3,  Ini  On 

troiiN  B  es- 

.  dans  la  .  11,  D.  D 

On,  remarquo  Le  legs  fait  a  mon 

peut  valoir  au  profit  du 

1  Voir  aussi  §  4,  InMit.  Dedonat. 
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alimuSy  il  devrait  être  annulé,  dans  le  cas  où  le  sociv.s  serait  pré- 
cisément l'héritier  institué.  Ici  s'appliquerait  la  règle  Catonienne, 
qui  ne  permet  pas,  on  le  sait,  de  léguer  à  l'esclave  de  l'héritier. 
Il  faut,  bien  entendu,  réserver  l'hypothèse  où  le  legs  serait  fait 
sub  conditions  Telle  est  la  doctrine  exposée  par  Paul  dans  la 
loi  89,  D.  De  her.  instit.  Ce  texte  toutefois  n'annule  le  legs  pur 
et  simple  qu'autant  qu'il  a  été  laissé  sine  libertate,  et  autorise  à 
dire  qu'il  serait  valable  à  contrario,  s'il  était  fait  cura  libertaie. 
Nous  admettons  ce  résultat  à  l'époque  de  la  compilation  des 
Pandectes,  puisque  le  dominus  pro  parte  peut  désormais  conférer 
la  liberté  à  l'esclave  commun,  et  faire  ainsi  utilement  un  legs 
au  profit  de  ce  dernier.  Mais  nous  partageons  l'opinion  de 
Mùhlenbruch  l,  qui  pense  que  ces  mots  sine  liber  ta  te  sont  une 
interpolation  de  Tribonien.  Paul,  en  effet,  devait  enseigner  sans 
distinction  la  nullité  du  legs  cum  libertaie  ou  sine  libertate  ;  car, 
de  son  temps,  le  concours  de  la  volonté  de  tous  les  maîtres  était 
nécessaire  pour  conférer  la  liberté  à  l'esclave  commun,  et,  par 
suite,  l'affranchissement  émané  do  celui  qui  n'était  propriétaire 
que  pour  partie  devait  rester  sans  effet  pour  rendre  libre  le 
légataire. 

70.  Nous  terminerons  notre  travail  par  quelques  observations 
sur  l'histoire  de  la  règle  Catonienne  au  point  de  vue  de  La  litté- 
rature du  droit.  Si  la  portée  de  cette  règle  a  été  souvent  exagé- 
rée, d'un  autre  côté,  les  efforts  n'ont  pas  manqué  pour  lui  en- 
lever son  véritable  domaine,  et  nier  L'influence  qu'elle  exerçait  sur 
la  validité  des  legs.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'opinion  qui 
ralliait  les  suffrages  des  commentateurs  les  plus  célèbres  était 
que  le  jeu  de  la  règle  Catonienne  avait  été  en  général  supprimé 
pour  les  legs  à  partir  des  lois  caducaires  jusqu'à  Justinien.  En 
outre,  de  nos  jours,  beaucoup  d'auteurs  ont  prétendu  que  L'assi- 
milation établie  par  Justinien  entre  les  hMéiconimis  et  lus  legs 
avait  désormais  débarrassé  ces  derniers  des  entraves  de  la  règle 
Catonienne. 


77.  Le  premier  système,  défendu  par  Cujas,  Godefroy,  Hei 
neccius,  Pothier,  repose  sur  la  loi  •'{,  D.  De  reg.  Cat.,  rappro- 


II-, 
eg,  Cat.,  rap 

rite  <i.-  lihirk  t.  KXXIX,   ■  141?   p  - 


i   .l,j  Id  Ipj  /.  iJ'apivs  l.i  lui  3,  Il  r&glfl   * atouienne 

ne  concernait  pas  (es  l«';-rs  «lunt  plaçait  point 

au  moment  du  dé< 

«l.-puis  la  loi  Papia.  h  (fl  Qt 

.simples,  n'avait  lieu  qin     ;   ap  rtis  tabulu  U  >mme 

1,1/Un  1  '. !;•,■!■■  -mi  Upien,  ////..  \MV.  31,  »i    '1  n'\  avait 

plus  ur.liii.iir.'uii'ut  aucun  legs  pour  Il'<ju«1  un  put  dii 
mort ts  tewpon  ;  et,  par  conséquent,  la 

Qg  application.  Tel   serait   elJectiv<jii  -   pj  .!.•  la 

lui  à  :  Régula  Catoniana  ad  nov  ié{. 

7v    j      \   ;.i.-ilr  tle  r«q>ondre  que.  ci^to  interprétation 
en  harmonie  av.  ,    [es  i, -vu.  -  i.ulu 

expnuuT  .  qui'  la  r$gl/B  Latonn  ;.  aux 

i <j ii  1  1«'  |  "/"  talwliuum,  il   n'aurait 

Bptft?,  P**»S  uniquement  .le  la  lui   Papia.   la 
seule  qui  rattachât  à  l  .  l.tï.t  qui-  Q 

Indiqué,  ee  qui  esi  ronliruié  par  le  paragraphe  1  «le  la  çonstitu- 
tion,  De  c<i(l.  t"ll.   lii''   interprétation  Lien  plu-  satisffl  5 
qui   est  aujourd'hui  généralement  suivie,  consiste  à  ilire  quTl- 
pirii  entendait   taire  allusion  aux  incapacil  r  \& 

loi-  de  l'époque  d'Ang  lire  non  pas  seulement  par 

la  loi  l'a;  «ni  par  la  loi  .lulia 

à  l'é^nM       ^  et,  Ufl  peu  plustar.l.  parla  loi  Junia 

haua  '  à  regard  des  Latins  Jun  incapacité  ne  fais 

pas  obstacle  ,!  IV  M11'- ltUX  '1U1  sr  trouvaient  dçns  l'une  ou,  l'autre 

■  mjjçre  ne  fussent  l'objet  de  di-, 
inventaires.  Qn  devait   aUemlr--.    pour  dôxider  «lu 
5  dUpqsitipps,  le  moment  où  i|  ,ir  le 

un  m-lai  dfi  «eut  jour- 
pour  i^nr.i  la  loi  Julia.  au  l.aliu  Junien  pour  acquérir  la 
romaine  :  aussj  a'isait-on  qu  il  y  avait  seulement  •< 
.On  s'explique  Ij/ès-bien  que  ; 
1  pareille  maljère.  l  g  Légatajjn 
ment,  et  qui  a  persévéré  dans  cet  état  plus  de  cent  jou.rs 
testament,  ne  doit  pas  être  privé  de  son  legs,  quand  il  se  trouve 
apte  lors  «lu  dj&C&S  «lu  t^laleur 

piraiion  du  délai  qui  lui  esj 

1  Nous  peuaons  que  celle  dei  nlère  loi  es!  poslérieui 
.1  qu'elle  ne  remooie  pas  I  l'-m  Sfl  de  Roiae. 
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79.  Si  la  formalité  de  Vapertura  tahularum,  à  l'époque  clas- 
sique, en  retardant  le  dies  cedens  des  legs  purs  et  simples,  les 
eût  soustraits  à  l'empire  dp  la  règle  Catonienne,  on  ne  concevrait 
pas  comment  les  jurisconsultes  parlent  si  souvent  de  cette  rfegle 
à  l'occasion  des  legs  de  cette  espèce.  Sans  doute,  Vapertura 
tahularum  n'était  pas  toujours  indispensable  pour  autoriser  l'ac- 
quisition de  l'hérédité,  et  par  suite  le  dies  cedem  des  legs.  Ainsi, 
elle  était  inutile  vis-à-vis  V hères  neçessarius  J.  Il  en  était  de  même, 
quand  l'héritier  volontaire  se  trouvait  institué  ex  a.sse.  Voir  les 
lois  !,§4,D.  Dejvr.  et  fact.  i(jn.,  et  21,  !fl  fine.  D.  De  eond.  et 
dem.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  hypothèses  consti- 
tuaient en  fait  des  exceptions,  et  qu'ordinairement,  le  dies  cedens 
n'était  pas  antérieur  à  Vapertura  tahularum,  de  sorte  que,  dans 
le  système  que  nous  combattons,  l'assujettissement  du  less  pur 
à  la  règle  Catonienne,  indiqué  dans  lant  de  textes  comme  for- 
mant le  droit  commun,  aurait  été  en  contradiction  avec  ce  qui  se 
passait  dans  la  pratique. 

80.  Malgré  le  retard  usuel  que  subissait,  depuis  la  loi  P*pia, 
le  dies  cedp)>s  des  legs  purs  et  simples,  on  continua  à  les  traiter 
comme  à  l'époque  où  avait  été  introduite  la  règle  de  Caton. 
Nous  avons  vu  qu'on  avait  rangé  sous  cette  règle  les  legs  dont 
l'effet  était  immédiat  à  la  mort  du  testateur,  et  qu'on  en  avait 
exempté  ceux  dont  l'effet  était  différé  jusqu'à  l'adition  ou 
jusqu'à  l'événement  d'une  condition.  Postérieurement  à  la  loi 
Papia,  qui  no  permettait  plus  habituellement  à  un  legs  pur  de 
produire  quelque  effet  avant  Vapertura  tabularum,  on  ne  tint 
pas  compte  du  léger  intervalle  qui  devait  s'écouler  entre  le  décès 
et  cette  npertura,  intervalle  qui,  en  principe,  ne  dépassait  pas 
trois  h  cinq  jours,  nous  dit  Paul,  Sent.,  liv.  ÏV,  tit.  vi,  §  3.  On 
opposa  toujours  aux  lôg9  donl  lé  diés  était  fort  voisin  de  la  mort 
du  testateur,  ceux  pour  Lesquels  il  fallait  attendre  au  moins 
l'adition  d'hérédité,  qui  pouvait  rester  incertaine  durant  cent 
tours,  délai  ordinaire  de  La  erétioD  réglée  par  1»'  testateur,  ou 
délai  que  le  Préteur  était  dans  L'usage  d'aeoordeV  pour  déli- 

Les  fragments  des  jurisconsultes   voir  I.  3,  I).  De  rtg. 

Cat.,  1.  5,  §  1, 1).  Quand,  dies  légat.)  parlent  toujours  du  màrtà 

pi*  tomme  étant  celui  du  '/■  pour  Les  Legs  purs  ai 

•  ii  plu    baul ,  p.  19 
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simples1  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  do  supposer  que  i 

ont  été  interpolés,  parce  qu'on  négligeait  Les  quelques  jours  qui 

niaient  jusqu'à  Vapertura  tabularum.  Remarquons,  on  i 
quo  L'antithèse  est  établie  dans  la  loi  3  outre  I 

le  tempus  ndidr  hertdttatiê.  Ce  n'est  qu'autant  que  Le  '• 
est   reculé  jusqu'à  l'a«li(ion  qu'il  y  a  lieu  do  mettro  do  côt-'-  la 
règle  Catonionno.  Cotte  loi.  prise  danssOD  entier,  ne  permet  donc 
pas  do  faire  gré  'te  règle  quant  aux  Legs  dont  Le  d 

n'exige  quo  Vapertura  tabularum,  Aussi  l'opinion  qui  dominait 
dans  l'ancienne  jurisprudence  est-elle  aujourd'hui  repousses  par 
la  plupart  des  auteurs-. 

•SI .  Tandis  qu'autrefois  la  règle  Catonionno  passait  pour  avoir 
été  à  peu  près  supprimée  depuis  lo  temps  d'Auguste  jusqu'à 
celui  do  Justinion.  il  s'est  produit  de  nos  jours,  en  Bons  con- 
traire, un  système  qui  compte  de  nombreux  partisans0.  ,  t  d'a- 
loquel  cotte  règle  aurait  été  tacitement  abolie  par  Jus- 
tinion. Cette  abrogation  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
conséquence  forcée  de  l'assimilation  établie  désormais  ontr 

t  les  S déi commis.  Ces  derniers  étaient,  prétend-on,  affran- 
chis do  joug  de  la  règle  Catonienne  ;  l'exemption  est  devenue 
commune  ara  Legs  «lu  moment  on  Us  ont  dû  être  traités  arec  la 
même  faveur  quo  les  Gdéicommis. 

..  Cotte  doctrine  n'a  pas  été  cependant  sans  trouyer  des  con- 
tradicteurs i\o  l'autre  côté  du  P.hin  :  elle  a  été  combattue  notam- 
ment par  M-  Arndts  •  et  par  RI.  de  Vangerow.  Ces  sutenxs,  dont 

■  i  \\     14, D.  Dt  m<>rf.  omit,  douât.,  contient  un  vestige  do  l'ancienne 

i  lie  décide  qu'ira  esclave,  auquel  une 

douai  de  m. mi.  §11  n'est  affranchi  qu'aprèt  le  déoèi  «tu  donateur, 

itroa  le  profit  de  la  donation,  bien  qne  rtlranchiaaetaenl 
intérieur  h  Vaptrtura  tabviarum   H  en  eûl  été  lutremenl  si  la  libéra- 
lité a?ait  consisté  en  un  le       I  ntani  postérieui 
ion,  l'affranchi  aurail  bénéficié  du  legs;  nala  la  donation  • 
/.  |  la  .!i  ti,  r.Mic  .•  il  u  i                odépendante  di  tort  du  testament. 

■  \  oir  M.  de  \  '• .  qui  cite  daoi  le  met  u  nier 

et  Mnller. 

M    de  v  I  ■  n  i  omme  l'au- 

teur de  ce  système,  inquel  se  toni  rai  tachés  beaucoup  de  jurisconsultes, 
dont  U  liste  est  donnée  par  M.   I    \        rou 
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nous  partageons  l'opinion^  font  observer  combien  il  est  invrai- 
semblable d'admettre  une  pareille  abrogation,  qui  daterait  de 
Pan  531,  époque  où  a  été  émise  la  constitution  qui  aurait  opéré 
ce  changement,  quand  les  Pandectes  contiennent  un  titre  par- 
ticulier consacré  à  la  règle  Catonienne,  indépendamment  des 
divers  fragments,  dans  lesquels  son  application  est  toujours 
présentée  comme  se  référant  à  un  droit  en  vigueur.  Les  effets 
de  cette  règle  se  trouvent  également  exposés  aux  Institutes;  et 
cependant  les  rédacteurs  ont  eu  le  soin  d'effacer  tout  ce  qui  avait 
trait  au  fils  de  famille,  dont  Gaïus  et  les  anciens  jurisconsultes 
faisaient  mention  à  Pinstar  de  l'esclave.  L'attention  des  compi- 
lateurs s'est  donc  arrêtée  à  déterminer  la  portée  que  la  règle 
pouvait  avoir  dans  le  dernier  état  du  droit,  et  il  faudrait  les 
accuser  d'une  inadvertance  par  trop  impardonnable,  s'il  était 
vrai  qu'en  restreignant,  conformément  aux  principes  modernes, 
l'étendue  de  la  règle  Catonienne,  ils  avaient  oublié  qu'elle  était, 
devenue  complètement  inapplicable. 

83.  Les  textes  sur  lesquels  on  a  étayé  la  thèse  que  nous  re- 
poussons sont  d'abord  les  paragraphes  1  et5delaloil,D.  De  légat. 
HT.  Les  deux  fragments  expriment  la  même  idée.  Ulpien  suppose 
d'abord  un  fidéicommis  laissé  par  quelqu'un  qui  était  fils  de 
famille  ou  esclave  ;  et  il  décide  que  la  disposition  est  nulle.  Ce- 
pendant, ajoute-t-il,  elle  sera  valable,  si  le  disposant  est  décédé 
sui  juris,  pourvu  qu'il  ait  persisté  dans  la  môme  volonté  depuis 
qu'il  a  conquis  son  indépendance  :  videlieet  si  duraverit  voluntas 
post  manummionem.  Il  suffit  qu'à  sa  mort  il  se  trouve  capable 
de  disposer,  quasi  nunc  datum,  mm  mors  ei  contigit.  Ulpien  fait 
observer  toutefois  que  cette  solution  n'est  admissible  qu'autant 
que  le  fidéicommis  ne  se  rattacherait  pas  à  un  testament  qui 
serait  sans  valeur,  la  nullité  do  eo  donner  entraînant  celle  du  fi- 
déicommis.— Quant  au  paragrahe  5,  il  est  relatif  au  cas  d'un  con- 
damné à  la  déportation,  qui  aurait  fait  dos  fidéicommis  dans  un 
codicille  rédigé  pendant  qu'il  était  sous  le  coup  de  la  peine  dont. 
il  serait  plus  tard  relevé  par  la  trraeo  «lu  prince  qui  lui  aurait 
octrovo  une  restitutio  in  integrum.  On  peut  soutenir,  dit  le  ju- 
risconsulte, que  les  fidéicommis  sont  valables,  quand  leur  auteur 
a  persévéré  dan-  ses  dispositions  postérieurement  à  l'époque  o,ù 
il  a  recouvré  la  qualité  de  citoyen  romain  :  m  niodn  in  m  volun- 
tatedura 


."►4 

84.   Mms  pourrions  ùtttH  BOntem^dérépOndffi  qderos  tel 

'»   flttff'a  I  jlnmont  f ** t a i t 

étranger  à  la  i  toDfenne  il  pion  so 

justifient,  d'ailleurs  11  «Hi  droit  on  vizuonrà  l'o> 

des"  jui  -        iltes,  où  1  -  ■  •  lient  dispi 

formé,    ot  n'exigeaient  rfu'tinè  manifestation  dé  volon' 
rm'êlk  fût.  si  bien  qu'île  pourflli  l     Hp.. 

S       Ol       I  v  ut  donc  pas  à  rechercher  ci  II  capacité 

de  disposer  existait  an  moment  on  l'Intention  de  faire  H  libéra^ 
lit.'  arail  61  ■  exprimée  pour  la  première 
VUkmMiê  avait  pour  résultat  dé  pttrgef  lé  vire  qni  frappa 
nullité   le  6dé)COmmifl   a  son  oritrine.    Tl  n'y  avait  pas  ni  cette 

matière  on  -  Immuai  te  prenait  à  reporté  cl 

disposant.     I  rrtM   rapabli  vouloir 

fidéioommis  ;  pourvu  qaë  mirât  an 

moment  de  la  mort,  la  disposition  était  validée  : 
eum  m  trs et  contigit.  Seulement,  l'mdolgence  dont  on  usait  pour 
l'appréciation  des-  Bdéibctrimta  Indépendants  «l'un  testament  n'a 
subsisté  que  i  instanti-  une  déclaration  do 

volof  Moin.  Désormais,  les  codicilles  oril 

Mafia  différence  quant  lilicms  de  solennité,  tmshft 

la  m.'  mentsi  îl  v  a  etl,  pour  ;.  un 

nnriihn,  on! tel  lo  jour  de  la  déclaration  Bnoneée  devant  k 
moins*  :  et  kÉ  détestons  d'Ulpieo  n'ont  plus  de  tasu* 

mon  que  comme  documente  historiques^ 

;.   pr.  I>  f.   m  i    à  été  encore  invoquée 

pnr  a  raatres.  Il  s  i  m  d'un  ftdéicommia  la 

l'esclave  d'uri  détail téi  Dlpien  «lit  qttB  ce  Ûdéicommi 
Iribué  au  fisc,  à  moins  sue  le  maître  n'.*  int  la 

mort    du  quoi  la  I 

•     Momarquon*   qu'il  s'agit  ici  <)o  la 
passive,  laquelle,  pas  plus  que  ' 

|e*frernée  par  la  i  nites, 

le  Qdéicenimi  rapport   n'était  pt 

rft  nul  tfA  uand  il  9'adressait  à  tu 

dont  le  nàttre  mano/ti  In  contr 

1rs  tidoirornmis  lai  I  l'un 

•s  eeoltf  usaVI  Ira  iéBatns»consolte 

Irien    Gai   li  ni  décida,  non  point  qu'il- 
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seraient  nuls,  mais  qu'ils  seraient  pris  par  le  fisc.  L'ipien  faisait 
une  application  de  ce  sénatus-consulte,  en  déférant  au  fisc  Je 
bénéfice  du  fidéicommis,  pour  le  cas  où  son  titulaire  serait  resté 
l'esclave  d'un  déporté  II  n'y  aurait  donc  pas  eu  nullité  de  la 
disposition,  on  supposant  que  son  autour  fût  décédé  immédia- 
tement. Dès  lors,  elle  no  tombait  pas  sous  l'empire  de  la  règle 
Catonienne.  Toutefois,  si  l'esclave,  à  l'époque  du  dies  cedens  du 
fidéicommis,  appartient  à  un  maître  qui  est  aujourd'hui  capable. 
le  fisc  doit  être  écarté  :  c'est  le  maître  actuel  qui  pourra  profiter 
de  cette  libéralité  qui  n'était  point  viciée  ab  initio.  Rappelons- 
nous,  d'un  autre  coté,  que,  sous  Ulpien,  Vifiitiufn  du  fidéicom- 
mis ne  se  plaçait  pas  au  jour  où  la  volonté  de  le  laisser  avait  été 
manifestée  pour  la  première  fois.  Xous  pensons  néanmoins  que, 
sous  Justinien,  c'est  la  règle  admise  pour  les  legs  qui  doit  pré- 
valoir. Le  fidéicommis,  comme  le  legs,  n'est  possible,  à  fégard 
d'un  esclave,  qu'autant  que  son  maître,  au  moment  de  la  dé- 
claration do  la  volonté,  jouit  de  la  testammti  factio. 

86.  Si  nous  consultons  maintenant,  quant  aux  fidéicommis. 
les  décisions  contenues  au  corpij  :yputhèses  qui 

rentrent  véritablement  dans  le  domaine  de  la  règle  Catonienne. 
nous  les  trouvons  parfaitement  conformes  h  celles  qui  sont  don- 
nées à  l'occasion  des  legs.  Xous  avons  vu  que  l'esclave  do  l'in- 
stitué ne  pouvait  être  légataire  pur  et  simple  ;  l'ipien,  1.  Ù,  i>  1, 
D.  Delcgat.  III,  nie  également,  en  principe,  la  possibilité  du  fidéi- 
commis à  l'égard  de  l'esclave  de  L'héritier  :  Çerpo  imrcdis  (idn- 
commisnum  utilifer  non  refin  -  Suivant  M,eeumu>>  1.  .'>U, 

§  8, 1).  Ad  leg.  Fafcid.),  les  legs  ou  les  fjdéjcommis  laits  au  profit 
de  l'esclave  de  l'institué  ne  doivent  pas  régulièrement  entrer  en 
ligue  de  compte  pour  le  calcul  de  la  Falcidie.  11  en  est  autre- 
ment, dit  Mœci  anus,  s'il  s'agil  de  legs  ou  de Jideii-omuiis  I. 
in  diem  incertaine  On  sait,  eu  elïet  que,  dans  les  dispositions 
de  dernière  volonté,  iedies  équivaut  à  une  condition  : 

inctrtus conditionem  pi  testamento  facit,  I.  75,  1».  De  coud. 

1  Cujas  obs.  \iv-io    :i  proposé  <lc  lire  mcefiam,  au  lieu  de: 

'mu.  que  portent  la  \  ulgaj  clioa, 

approuvée  par  Poihierel  par  v.  a.i  lire,  puisque 

i 
jecture  émise  par  Cujas  est  continuée  pai   les  abolies  des  Basiliqui 
l'on  irouve  celle  eiplicaiion  :  Si  verq  sub  condiUone  rtdit  Ugotum 

W^j  ''  .  ut   hi.stii.  Itb.  //.  ht.   -lo 


56  étude  son  ta  ai  ou  es  one  s 

/'.  <»r.  de  môme  qu'un  legs  conditionne]  échappe  à  la  r 
Catonienne,  de  même  le  Ûdéicommis  nul  en  faveui  lave 

de  L'héritier  n'est  susceptible  d'être  efficai  à  la  mo- 

dalité qui  L'affecte  de  manière  à  Le  r-  iditionnel.  11  y  aura 

lieu  alors,  indistinctement  pour  Les  l»Lr>  et  Les  fidéicommis  dont 
le  titulaire  serait  un  esclave  de  L'institué,  à  tenir  compte  de  leur 
montant,  pour  les  faire  entrer  éventuellement  dans  Le  calcul  de 
qui  devra  être,  si  L'esclai  an  Libre 

Changé    de    maître   au    moment   où   Le   à 

I        ce  qu'explique  M«3cianus,  qui  ajoute  :  Nam9si  U 

.  ei debebuntur et  in  contributions  t.  — 

Dans  la  dernière  partie  de  la  Loi  30,  Le  jurisconsulte 

mmis  Laissés  par  Le  défunt 
claves.  Ceux-ci  Bont  également  nuls  Les  m  mand 

ils  ont  été  faits  tint  Ubertate.  Sur  ce  point  em  -  de  diffé- 

rence entre  L<  I  Les  fidéicommia 

reproduite  au  Code,  dans  nue  constitution  que  nous  avons  déjà 

.  la  Loi  '»,  De  légat. — Enfin,  une  autre  constitution,  la  Loi  13, 
C.  De  légat.,  déclare  non  douteuse  certum  ett   La  nullité  du  fi- 

immis,  a  L'instar  de  celle  du  Legs,  quand  il  porte  sur  ! 
propria  du  Sdéicommissaire,  ce  qui  (Uni  s'entendre  dune  dis] 

lion  pure  et  simple,  réprouvée  dan-  Les  deUXCas  par  la 

Ionienne. —  Ces  différents  texte-,  qui  mettent  constamment  sur  la 
même  Ligne  Les  fidéicommis  et  le-  Legs,  nous  autorisent  a 

elure  que  les  premier-,  tout   aussi  bien  que  le-   derniers,  étaient 

soumis  à  la  règle  Catonienne.  Le  système,  qui  admet  une. 
gation  tacite  de  cette  règle  comme  conséquence  de  L'assimila- 
tion i  deux  sortes  de  dispositions,  et  qui  part 

de  cette   idée,  que    Les  tideiçoiiimi-  auraient  i>t>  de  la 

,  d.ut  donc  être  rejeté,  puisqu'il  o'a  pour  base  qu'une 
supposition  em  mentie  par  «les  dé< 

La  i   on  e  du  jui  ta  onsul  e  d<  i  ■  m  etn  mi,  ici  eo- 

iie  a  besoin  d'être  imendé.  Cujis  tube)  I 
préférerions,  en  i  onserani  le  n 
Ubtri  ■  i    mi  «ii«- 1«  iiii- 

plemeol  :  SI  Kbtrfolia  ik  -ceria 

opi&iei  .turent  innsfomé  Mi  sa 

i  m, 
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